
Entreprendre pour soigner et accompagner



ARS : Agence Régionale de Santé

CAMSP : centre d’action médico-sociale précoce

CMPP : entre médico-psycho-pédagogique

CPOM : contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens

IDA : institut pour déficients auditifs

IME : institut médico-éducatif

MDPH : maison départementale des personnes handicapées 

PASA : pôle d’activités et de soins adaptés

PUI : pharmacie unique intégrée

SAEH : service d’accompagnement éducatif avec 
hébergement

SAFEP : service d’accompagnement familial et d’éducation 
précoce pour enfants de moins de 3 ans

SAJ : service d’accueil de jour

SAVS : service d’accompagnement à la vie sociale

SEES : service d’éducation et d’enseignement spécialisé

SEHA : section pour enfants avec handicaps associés

SESSAD : service d’éducation spécialisée et de soins  
à domicile 

SETA : service éducatif de transition en appartements 
regroupés

SIPFP : section d’initiation à la première formation 
professionnelle

SPASAD : service polyvalent d’aide et de soins à domicile 

SSEFS : service de soutien à l’éducation familiale et à  
la scolarisation pour enfants et jeunes âgés de 3 à 20 ans

SSIAD : service de soins infirmiers à domicile

Acronymes et abréviations 
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ÉDITORIAL 

En 2018, la Fondation s’est dotée des moyens  
nécessaires à son action pour les 5 années à venir 
en arrêtant de nouvelles orientations stratégiques 
et en signant un CPOM pour 21 établissements  
et services pour la période 2019-2023. D’autres 
contrats sont en cours de négociation.

Ces cinq années devront permettre notamment aux  
établissements médico-sociaux de la Fondation, 
d’adapter leur offre pour toujours mieux s’inscrire 
dans une réponse accompagnée pour tous et  
d’adopter une démarche plus inclusive. Il conviendra 
également d’anticiper les besoins du grand âge à 
la veille de la période 2030-2040 qui devrait voir 
une forte augmentation du nombre des personnes 
âgées dépendantes ou fragilisées issues des géné-
rations d’après la deuxième guerre mondiale. 

La Fondation a accru son périmètre, la construction 
à Montesson d’un nouvel EHPAD de 84 lits et la 
reconstruction de l’ESAT sont achevées. L’EHPAD 
a accueilli ses premiers résidents en août et l’ESAT, 
qui accueille 90 travailleurs handicapés, a emmé-
nagé fin juillet dans de nouveaux locaux. Le pôle 
médico-social a pris vie. Les autres projets d’adap-
tation des établissements ont avancé. 

En juin 2018, Fondation a remporté une double 
consultation “investisseur et gestionnaire” pour la 
création d’un EHPAD de 65 lits et d’une Résidence 
Service Senior de 24 logements, à Tours, offrant 
ainsi un véritable parcours résidentiel. Il s’agit d’un 
projet qui permettra, à la Fondation, de renforcer sa 
présence en Indre-et-Loire avec la constitution d’un 
pôle Personnes Âgées à Tours.

Parmi les autres projets structurants que nous 
avons préparés en 2018 et qui portent la marque de 
l’ambition de la Fondation de faire évoluer ses éta-
blissements, citons le regroupement de l’AMSAD 
et de Présence à Domicile en vue de constituer un 
pôle parisien d’aide et de soutien à domicile dont 
le déploiement devrait démarrer en 2019 ou la  
définition d’un nouveau projet médical pour le 
Centre de prévention et de réadaptation cardiaque 
d’Ollencourt avec la création à venir d’une activité 
d’hôpital de jour sur le site de Monchy-Saint-Eloi. 

Citons également l’état des lieux des fonctions 
paie, comptable et financière que nous avons fait 
réaliser en 2018 qui a confirmé la nécessité de  
revoir les organisations et les processus en place. 
Notre réflexion, doit prendre en compte les points 
d’attention relevés, maintenir les points forts de  
l’organisation actuelle, harmoniser les processus. 

Nous avons mis en place en 2018, plusieurs co-
mités de pilotage pour mieux associer les établis-
sements aux problématiques que nous avons à 
résoudre : système d’information, RGPD, organi-
sation financière et comptable. A côté du comité 
éthique dont nous évoquerons les travaux, deux 
nouvelles instances ont été créées, présidées par 
des administrateurs comme la commission e-santé 
ou la commission dons et legs.

Si les résultats de 2018 sont le reflet d’une situation 
budgétaire contrainte, la situation financière de la  
Fondation est saine et solide, comme en témoigne 
sa gestion patrimoniale dynamique.

2018, une année de forts enjeux 
pour la Fondation
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Un acteur majeur 
au service des plus fragiles

HANDICAP-ADULTES

6 �établissements et services  
d’aide par le travail

4 centres d’habitat
2 services d’accueil de jour
5 �services d’accompagnement  

à la vie sociale
2 �services d’évaluation et  

d’aide à domicile
2 foyers d’accueil médicalisé

1 104 lits et places

320 salariés

35,9 M€ de produits
d’exploitation en 2018

21 établissements et services :

ENFANTS ET JEUNES

7 crèches
2 halte-garderies
1 maison de l’Enfance
1 �foyer éducatif pour adolescentes
1 �institut médico-éducatif pour  

épileptiques
3 �instituts médico-éducatifs pour  

déficients intellectuels 
1 �jardin d’enfants spécialisé
1 unité d’accueil temporaire
1 �service d’éducation spécialisée  

et de soins à domicile  
3 �instituts pour déficients auditifs
4 �services de soutien à l’éducation  

familiale et à l’intégration scolaire
1 �centre médico-psycho- 

pédagogique
�1 �centre d’action médico-sociale  

précoce

1 172 lits et places

713 salariés

46,5 M€ de produits
d’exploitation en 2018

27 établissements et services :
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173 M€ 
de produits 
d’exploitation

67
établissements

4 176
lits et places

2 509
salariés

PATIENTS ET MALADES

1 hôpital de gériatrie
1 �unité de médecine physique  

et de réadaptation
1 �unité de réadaptation  

cardio-vasculaire
1 �centre de réadaptation et  

rééducation fonctionnelles
1 �centre de Prévention et  

de réadaptation cardio  
vasculaire

1 hôpital à domicile

393 lits et places

410 salariés

34,3 M€ de produits
d’exploitation en 2018

6 établissements et services :

PERSONNES ÂGÉES

7 �établissements  
d’hébergement pour  
personnes âgées

3 �services de soins infirmiers  
à domicile

1 centre de santé médical
1 �service prestataire d’aide  

à domicile
1 �service mandataire d’aide  

à domicile

1 507 lits et places

+ de 310 000 heures 
d’aide à domicile

1 039 salariés

56 M€ de produits
d’exploitation en 2018

13 établissements et services :

   LA FONDATION LÉOPOLD BELLAN, C’EST :  
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Les orientations stratégiques arrêtées 
par la Fondation (présentées au Conseil 
d’Administration le 29 mars 2018) et 
la signature d’un Contrat pluriannuel  
d’objectifs et de moyens avec l’Agence 
Régionale d’Ile-de-France et le Dépar- 
tement de Paris (approuvé par le Conseil 
d’administration le 20 décembre 2018) 
s’inscrivent dans les priorités exprimées 
par les pouvoirs publics. 

C’est ainsi que la Fondation réaffirme, 
dans ses orientations stratégiques 
et dans les objectifs du CPOM, sa 
volonté d’adapter l’offre de ses établis-
sements du secteur du handicap et 
de s’inscrire dans la démarche “une 
réponse accompagnée pour tous”. 
Pour ce faire, elle souhaite orienter 
ses prises en charge vers des 
besoins insuffisamment couverts et 

s’efforcer d’apporter une réponse 
aux personnes dont la problématique 
est particulièrement  lourde et qui se 
voient, de ce fait, refuser l’accès à des 
structures.

Dans ce sens, la Fondation, a notam-
ment, après avoir répondu à un appel à 
manifestation d’intérêt, ouvert une unité 
personnes handicapées vieillissantes 
au sein de l’EHPAD de Montesson. 

Au-delà de la constitution d’un pôle 
d’aide et de soins à domicile parisien 
avec le rapprochement de l’AMSAD 
et de Présence à domicile sur lequel 
nous reviendrons, il conviendra dans 
les 5 prochaines années, d’anticiper les 
besoins des personnes âgées dépen-
dantes et fragilisées qui seront nom-
breuses à l’horizon 2030 - 2040, de  
faire évoluer nos EHPAD et de prévoir 
des solutions plus inclusives.

La Fondation a également fait sienne 
la volonté des Agences Régionales de 
Santé d’adapter notre système d’infor-
mation aux besoins de prise en charge 
et de développer la e-santé en se  
dotant des outils les mieux adap-
tés à ses activités, en développant la  
télémédecine dans les EHPAD ou en 
expérimentant des outils numériques 
innovants et des objets connectés au 
service de ses bénéficiaires.

Le cadre de notre action pour les 
5 années à venir
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  LES 5 ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 

  POUR LA PÉRIODE  2019 / 2023

  UN CPOM POUR LA PÉRIODE  2019-2023

Pour la même période, la Fondation a signé un 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec 
l’ARS Ile-de-France et le Département de Paris qui 
concerne 21 établissements et services médico- 
sociaux (IME, IDA, ESAT, SSIAD ainsi que le SAVS 
de l’AMSAD). D’autres CPOM vont être signés en 
2019 qui concernent le secteur des personnes 
âgées dans les Yvelines, les Hauts-de-Seine, la 
Seine-Saint-Denis.

Sur la base d’un rapport d’évaluation interne éta-
bli par les établissements, la Fondation a bâti ses 
propositions d’objectifs consolidés pour les 5  
prochaines années selon les principes suivants : la 
cohérence avec ses orientations stratégiques, avec 
les priorités de l’ARS figurant notamment dans le 

Projet Régional de Santé 2, la préservation des 
moyens de la Fondation pour 5 ans en veillant à la 
bonne utilisation des  ressources des structures, la 
prise en compte du contexte budgétaire 

La Fondation a ainsi maintenu sa dotation globale 
pour 5 ans, et obtenu des financements supplé-
mentaires pour certaines actions nouvelles.

Des objectifs qualitatifs ont été prévus afin de faire 
évoluer les prises en charges offertes par nos  
établissements du secteur du handicap enfants et 
adultes : 
• �promouvoir des parcours continus d’inclusion en 

milieu ordinaire et favoriser la professionnalisa-
tion  : scolarisation des enfants accueillis en IME 

Faire évoluer le système 
d’information et  
développer la e-santé.

2019 2023

Renforcer l’efficience  
de l’accompagnement et 
des prises en charge.

Poursuivre notre développement 
et l’adaptation de nos activités  
aux besoins de la population.

Concilier amélioration 
des conditions de travail 
et performance  
collective.

Améliorer le pilotage 
économique  
de la Fondation.

1 2 3 4 5 



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

8 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

ou IDA, insertion en milieu ordinaire des travail-
leurs d’ESAT, évaluation des compétences et  
formation des usagers, participation au dispositif 
de “Réponse accompagnée pour tous”.

• �prévoir la reconnaissance des usagers autistes 
dans les établissements, l’accompagnement des 
personnes handicapées vieillissantes, le renforce-
ment de l’accès aux soins des personnes accom-
pagnées (actions de prévention sur les thèmes de 

l’hygiène, la sexualité, les soins bucco-dentaires, 
les addictions…), la formation des aidants.

• �améliorer la performance collective de la Fondation : 
généraliser l’analyse des pratiques, poursuivre  la 
formation des professionnels, la généralisation du 
dossier unique et informatisé de l’usager dans 
tous les établissements et le déploiement d’un  
logiciel de gestion documentaire et de pilotage de 
la qualité.  ///

L’accroissement du périmètre  
de la Fondation

 
  OUVERTURE DU PÔLE MÉDICO-SOCIAL DE MONTESSON

En 2018, la Fondation a ouvert un EHPAD (le 7ème 

de la Fondation) à Montesson. Il s’agit d’un établis-
sement de 84 lits dont 4 d’hébergement temporaire 
et de 10 places d’accueil de jour qui a accueilli ses 
premiers résidents en août 2018. 
Pour répondre aux besoins exprimés récemment 
par l’ARS et le Département des Yvelines, l’EHPAD 
réserve une unité de 14 places pour l’accueil de per-
sonnes handicapées vieillissantes. Les premières 
ont été accueillies fin avril 2019. L’organisation interne 
de l’établissement a donc été modifiée.
Sur le même site, la Fondation a reconstruit l’ESAT, 

déjà installé à Montesson, constituant ainsi un pôle 
médico-social ; les 90 travailleurs et les salariés ont 
emménagé dans de nouveaux locaux fonctionnels 
et agréables en juillet 2018. 
La directrice du pôle médico-social assure la direc-
tion de l’ensemble que constituent l’EHPAD, l’ESAT, 
le Centre d’Habitat et le SAVS. Les services admi-
nistratifs et financiers sont mutualisés. La responsa-
bilité métier des structures du secteur adultes han-
dicapés du pôle  est confiée à un directeur-adjoint.
 
Montant de l’investissement : 18,6 M€
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2018, des projets structurants  
pour la Fondation

 
  LA GRANDE BRETÈCHE : EHPAD ET RÉSIDENCE SERVICES SENIORS 

Une diversification de l’offre aux personnes âgées et la constitution d’un pôle per-
sonnes âgées en Indre et Loire.

La Congrégation des Sœurs de Charité Domini-
caines de la Présentation a obtenu l’autorisation de 
transformer l’infirmerie de 23 lits dont elle disposait 
pour ses sœurs âgées sur le site de la Grande Bre-
tèche, sa maison mère à Tours, en un EHPAD de 
65 lits ouvert à des résidents laïcs. Elle a souhaité 
créer, également, sur le même site une résidence 
services seniors de 24 appartements.

Après avoir retenu un promoteur immobilier à qui 
elle a confié la conception du projet pour lequel 
elle a détaché un foncier d’une surface totale de 
6.633 m², la Congrégation a obtenu un permis de 
construire pour cette opération.  
Désirant en confier la réalisation et la gestion à un  
tiers, la Congrégation a lancé un double appel à 
candidatures - investisseur et gestionnaire - pour 
la gestion et la création des deux établissements. 
La Fondation a été déclarée lauréate de ces deux 
consultations le 21 juin 2018.  La Foncière Solidaire 
Léopold Bellan sera l’investisseur de l’opération  
et la Fondation Léopold Bellan le gestionnaire des 
établissements.  

L’EHPAD, intégralement habilité à l’aide sociale, 
disposera de 65 lits en chambres individuelles dont 
une unité de 11 lits sera dédiée aux personnes  
atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de troubles 
apparentés. La Congrégation est réservataire  
de 25 lits.

Avec 24 appartements (20 T2 et 4 T1), dont 5 sont  
réservés par la Congrégation, la Résidence Services 

Seniors s’adressera à des personnes âgées, auto-
nomes mais fragilisées.
La Résidence Services Seniors proposera des loge-
ments adaptés et sécurisés aux tarifs accessibles, 
le libre accès à des jardins aménagés. Grâce aux 
services proposés (accueil, restauration, anima-
tion…), elle permettra le maintien d’une vie sociale, 
personnelle et culturelle riche, des activités tour-
nées vers la prévention de la perte d’autonomie, et 
le cas échéant, un parcours résidentiel rendu pos-
sible par la proximité de l’EHPAD. 

Il s’agit d’un projet qui s’inscrit dans un cadre  
exceptionnel et comporte une réhabilitation- 
construction de très grande qualité qui fait l’objet 
d’un contrat de promotion immobilière entre la  
Foncière Solidaire Léopold Bellan et le promoteur re-
tenu par la Congrégation.

Ce  projet  permet à la Fondation de constituer 
un pôle dédié aux personnes âgées à Tours. En 
effet, la Grande Bretèche  est située à 2,5 km de 
la Résidence Hardouin. Il est prévu une direction 
commune aux 3 structures, des services comp-
table, financier et  technique communs, la création 
d’un poste de responsable hôtelier au service de  
l’ensemble et des mutualisations importantes  
(restauration, animation…).
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Il comporte une dimension sociale forte, avec l’ha-
bilitation totale à l’aide sociale de l’EHPAD et pour 
la Résidence Services Senior un montage PLS per-
mettant l’obtention des APL et donc des loyers par-
ticulièrement accessibles. 

Enfin, il donne à la Fondation la possibilité d’élargir 
le périmètre de ses  activités à la gestion
de résidences services séniors et de proposer une 
solution d’habitat alternatif.

Montant de l’investissement : 13,5 M€

  LE REGROUPEMENT DE L’AMSAD ET DE PRÉSENCE À DOMICILE  

Création d’un pôle parisien d’aide et de soutien à domicile.

Si les services d’aide à domicile sont actuellement 
insuffisamment financés (tarif horaire qui ne couvre 
pas les charges réelles des services, baisse du 
nombre d’heures d’aide allouées aux personnes 
âgées…), le maintien à domicile devrait, dans le 
cadre de la future Loi Grand Age et Autonomie, être 
davantage soutenu par les pouvoirs publics.

En effet, les perspectives démographiques pré-
voient à partir de 2025 une forte augmentation du 
nombre des plus de 80 ans puis du nombre des 
plus de 85 ans à partir de 2030 (3,9 millions de 
personnes auront plus de 85 ans en 2040 contre 
2,1 millions en 2018). Par ailleurs, les résultats de 
la concertation sur le grand âge et l’autonomie 
mettent en évidence le souhait majoritaire chez 
les personnes âgées de rester le plus longtemps  
possible à domicile. Dans ce cadre, le maintien 
à domicile, et notamment les services d’aide à  
domicile, devraient être privilégiés par les pouvoirs 
publics et être mieux financés.

La Fondation, dont c’est la mission, a souhaité au 
cours de ces dernières années, malgré les difficul-
tés rencontrées, continuer à répondre aux besoins 
d’une population âgée notamment celle du 20ème 

arrondissement, souvent isolée et en grande difficulté.
Elle a maintenant pour ambition de créer un 
pôle d’aide à domicile parisien à partir de ses  

implantations actuelles (20ème et 15ème arrondis-
sements) en regroupant l’AMSAD et Présence à  
Domicile et en offrant  ses prestations dans d’autres 
arrondissements. 

La Fondation doit donc se doter de moyens et de 
compétences dédiées pour développer le volume 
d’heures de prestations et élargir son territoire  
d’intervention afin de répondre aux besoins d’une 
population particulièrement fragile.

Les principaux axes du projet de 
rapprochement  

• Développer l’activité du service prestataire 
Développer sur les deux sites l’activité du service 
prestataire, selon une organisation identique à celle 
du 20ème arrondissement de Paris qui fonctionne 
en service polyvalent d’aide et de soins à domicile. 
Cette organisation permet aux usagers de bénéficier 
d’une équipe transverse (psychologue, ergothéra-
peute, psychomotricien, conseillère en économie 
sociale et familiale…) et d’avoir accès, de manière 
coordonnée lors des prises en charge complexes,  
à l’aide à domicile et aux soins infirmiers.
L’objectif est d’étendre l’activité du service pres-
tataire dans le 15ème arrondissement et dans les  
arrondissements limitrophes des 2 sites. 
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• Regrouper nos forces et soutenir l’encadre-
ment des activités d’aide et de soin des deux 
établissements avec autour d’un directeur de 
pôle :
- �la création d’un poste de directeur d’exploitation 

qui répartira son temps entre les deux sites afin 
d’assurer un suivi de proximité des équipes et de 
la qualité de prise en charge,

- la création d’un chargé de développement,

- l�a mise en place de responsables de SPASAD 
qui encadreront les infirmières coordinatrices du 
SSIAD et les responsables de secteurs, elles-
mêmes en charge du suivi des aides à domicile.

• Renforcer et sécuriser les équipes RH et  
financières avec la création d’un pôle RH/ 
Finances commun qui serait situé dans le  
20ème arrondissement.

  UN NOUVEAU PROJET MÉDICAL POUR LE CENTRE DE PRÉVENTION  

  ET DE RÉADAPTATION CARDIO-VASCULAIRE (CPRCV)  D’OLLENCOURT.  

Le CPRCV dispose d’une activité unique de réa-
daptation cardiovasculaire en hospitalisation com-
plète (53 lits), et en hospitalisation de jour (8 places)  
qui a pour but de rééduquer le cœur à l’effort selon 
ses capacités et de permettre la reprise d’une vie la 
plus normale possible après un accident cardiaque. 
Le CPRCV détient un quasi-monopole sur son terri-
toire, il est reconnu par ses partenaires grâce à une 
équipe bien formée et motivée.

Compte tenu des besoins non couverts sur le  
territoire, le CPRCV voit son activité d’hôpital de 
jour s’accroître, et a obtenu en août 2017 une  
autorisation pour créer une activité ambulatoire en 
réadaptation cardiaque à Monchy-Saint-Eloi, près 
de Creil, dans le sud du département de l’Oise. 

La direction du Centre porte désormais un 
nouveau projet d’établissement visant à :
• �Développer le recours à la réadaptation cardiaque 

sur l’Oise, 
• Développer fortement l’activité d’hôpital de jour, 
• �Réduire les durées de séjour en hospitalisation 

complète, 
• �Renforcer ses partenariats avec les adresseurs et 

réduire fortement les délais d’admissions.

Ce nouveau projet vise en effet à repositionner le 
Centre comme acteur principal de l’Oise dans le 
champ de la réadaptation cardiaque. Avec un recours 
à la réadaptation cardiaque très faible dans l’Oise 
(11% contre 70 % recommandé par les sociétés 
savantes), le potentiel d’activité semble important.
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Le projet, qui prend comme hypothèse de travail un 
recours à la réadaptation cardiaque de 20 %, com-
porte 2 volets, la création de l’antenne d’hôpital de 
jour à Monchy Saint Eloi, et la réorganisation des 
activités du site historique. 

• La création d’une antenne de 12 places dans 
le Sud de l’Oise pour répondre à l’absence de 
cette activité sur le territoire et à la volonté des au-
torités de développer le recours à la réadaptation 
cardiovasculaire.

• Une réduction du nombre de lits et une aug-
mentation du nombre de places en hôpital de 
jour sur le site d’Ollencourt afin de développer 
son activité. Il accueillera ainsi deux catégories de 
patients  : ceux habitant dans l’Oise atteints de  
pathologies nécessitant une surveillance médicale 
en hospitalisation complète, et ceux habitant à 
moins d’une demi-heure d’Ollencourt ne nécessi-
tant qu’une prise en charge en hôpital de jour. Le 
nombre de lits envisagé est fixé à 45, et le nombre 
de places d’hôpital de jour à 26.

  LA RÉORGANISATION DES FONCTIONS COMPTABLE, PAIE ET FINANCIÈRE  

Vers des centres de services partagés.

Les évolutions règlementaires successives et  
complexes,  la pénurie sur le marché de l’emploi 
de personnels disposant de la double compétence 
paye et comptabilité et le périmètre de la Fonda-
tion qui a doublé depuis une vingtaine d’années,  
imposent de revoir l’organisation comptable, paie et 
financière de la Fondation.
 
Au regard de l’état des lieux qui a été réalisé dans 
les établissements au cours de l’été 2018, 3 orien-
tations stratégiques ont été retenues qui se sont 
imposées pour le choix du scenario cible à mettre 
en œuvre :
• Assurer la continuité de service,
• Séparer les fonctions paie et comptabilité, 
• �Mettre en place un contrôle et une sécurisation 

efficiente et suffisante des fonctions paie et comp-
tabilité, un contrôle interne. 

L’option qui a été retenue parmi les scenarii 
envisagés prévoit la mise en place de centres 
de services partagés (CSP). Il s’agit d’un mode 
d’organisation qui restera interne à la Fondation, 
regroupera des professionnels de la comptabilité 

et des professionnels paie placés sous la respon-
sabilité d’un cadre qui les accompagnera et suivra 
les processus de gestion. 
Les CSP offrent un service aux établissements qui 
lui sont rattachés. Ces derniers mettent à disposi-
tion un certain nombre de données dans un délai 
fixé au CSP qui se charge ensuite de produire des 
services comprenant expertise, respect des délais 
et qualité. La constitution de CSP doit ainsi ré-
pondre aux orientations stratégiques et permettre 
une meilleure convergence des processus. 

Les centres de services partagés seront mis en 
place progressivement.  ///
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La vie des commissions
 

  LE COMITÉ ÉTHIQUE DE LA FONDATION

Créé en 2016, le comité éthique de la Fondation est arrivé au 
terme de son premier mandat. 
Après avoir défini le cadre de son action, le Comité a produit 
2 éclairages : le premier “respect des individualités et vie en 
collectivité”, le second “La personne accompagnée, la famille 
et l’institution : quelle place ?”.

Le Comité éthique a un rôle d’éveil des professionnels à ce 
qu’est la réflexion éthique ; il leur propose une feuille de route 
pour réfléchir sur un thème, et des repères qui peuvent être 
mobilisés dans une situation donnée. Les “éclairages” ont été 
construits comme une “ressource de pensée” à l’attention 
des professionnels pour les aider à reconnaître les contradic-
tions de valeurs et à agir le mieux possible dans une situation 
donnée.

Ils ont été élaborés à partir des situations concrètes, vécues 
dans les établissements qui paraissent révélatrices d’une 
question éthique commune aux établissements. La réflexion 
menée part de la réalité rencontrée sur le terrain. 

Le premier éclairage, après avoir été soumis au Conseil 
d’administration, a fait l’objet en 2018 d’une présentation 
par Anne LANNEGRACE, Présidente du Comité, Florence  
TERRAY et René CESSIEUX, administrateurs, qui sont allés à 
la rencontre des équipes dans 7 établissements. 
Ces rencontres sont l’occasion d’échanges très ouverts. 
Elles ont à la fois pour objet de sensibiliser les profession-
nels sur la réflexion éthique et de proposer les documents  
produits par le Comité pour recueillir leurs observations et 
nourrir la réflexion.

Le Comité éthique, renouvelé en mars 2019, entame 
un second mandat. 

Le Comité éthique 
propose des repères 
qui pourront être 
mobilisés dans une 
situation donnée.

F O N D A T I O N  L É O P O L D  B E L L A N

Dans tout établissement, et même dans une prise en 
charge à domicile, les professionnels sont confrontés 
quotidiennement à la nécessité de concilier le désir et  
la liberté individuelle de chaque personne accompagnée 
avec les contraintes de la vie en collectivité. 

Cette difficulté est d’autant plus présente aujourd’hui  
avec l’individualisation croissante qui se manifeste dans 
notre société. 

Les bulles insérées dans le texte renvoient aux situations remontées 
des établissements.

Pour une première réflexion, le Comité Éthique 
de la Fondation Léopold Bellan a retenu les 
situations qui mettent en jeu le respect de chaque 
individualité avec la vie en collectivité. 

Respect des individualités 
et vie en collectivité

ÉCLAIRAGE  01
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  DEUX NOUVEAUX COMITÉS : 

  DONS & LEGS, E-SANTÉ

Avec pour objectif de permettre à la Fondation de recueillir 
des dons en complément des dotations des établissements 
et d’améliorer la qualité du service rendu aux usagers de 
la Fondation, Philippe GEYRES, Trésorier Général de la 
Fondation a proposé, au nom de la Commission dons et legs 
qu’il préside, un plan d’actions dont la mise en œuvre devrait 
démarrer au second semestre 2019. 
Il est prévu, pour tenir compte du fait que la Fondation n’est 
pas une œuvre militante, de ne pas lancer d’opération de 
collecte grand public, mais de solliciter des dons et des legs 
de particuliers, des dons et la taxe d’apprentissage auprès 
d’entreprises présentes près des établissements. Les appels 
à dons porteront sur des projets qui doivent permettre aux 
donateurs d’avoir le sentiment que leur contribution est 
véritablement utile.   

La révolution digitale touche tous les domaines et en 
particulier celui de la santé. Sous son impulsion, nos modèles 
de soins et d’accompagnement évoluent et vont progresser 
très rapidement. Il convient donc que la Fondation s’adapte 
et forme ses équipes. 
C’est ainsi qu’Anne CHÉRET, administrateur, a pris la 
présidence de la Commission e-santé composée  à ce jour 
du Directeur délégué et du Directeur adjoint chargé des 
systèmes d’information. Elle devrait s’élargir à des directeurs 
d’établissements porteurs de projets numériques.  /// 

La révolution digitale 
touche tous les  
domaines et en  
particulier celui de  
la santé.
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CRÉATION D’UN FONDS DE SOLIDARITÉ  
ET DE PRÉVENTION SANTÉ LÉOPOLD BELLAN

Créé à l’initiative de la Fondation à l’occasion de la négociation engagée  
lors du dernier appel d’offres du contrat frais de santé “mutuelle”,  
le fonds de solidarité et de prévention santé (FSPS) est destiné aux salariés  
de la Fondation (CDI et CDD) et à leurs bénéficiaires affiliés au contrat collectif  
frais de santé. Ses modalités pratiques ont été arrêtées fin 2018.  
Ce fonds bénéficie d’une dotation de 20 000 euros par an, répartie entre des aides 
individuelles exceptionnelles et des actions collectives de prévention santé. 

Le Fonds de solidarité et de prévention santé a donc pour vocation : 

• d’aider, sous la forme la plus appropriée, les 
bénéficiaires en difficulté confrontés à des frais 
de santé importants, restant à charge ou non pris 
en charge au titre du contrat Frais de Santé. 
Les aides constituent des “secours”, versés à 
titre exceptionnel, en fonction de la situation 
personnelle, économique et sociale du 
bénéficiaire. Elles prennent la forme d’actions à 
caractère médical. 
Les bénéficiaires en difficulté ou en situation 
d’urgence peuvent adresser une demande 
d’aide exceptionnelle lorsque ils sont confrontés 
à des restes à charge pour des soins de santé  
supérieurs ou égaux à 200 euros par demande 
(déduction faite des remboursements du 
régime de base Sécurité Sociale et régimes 
complémentaire santé). 
Ces aides sont facultatives, exceptionnelles et 
non renouvelables au cours d’un même exercice, 
apprécié sur une année glissante. 
Chaque dossier fait l’objet d’une étude (rendue 
anonyme) menée par la commission de 1ère 
instance. Cette analyse peut nécessiter la 
collaboration d’intervenants professionnels 
extérieurs. En outre, le demandeur est informé 

du caractère non systématique de l’attribution 
d’une aide. La commission de 1ère instance pourra 
éventuellement l’orienter vers d’autres organismes 
compétents.

• de proposer des actions collectives de pré-
vention des risques professionnels (Troubles 
musculo-squelettiques, risques psycho-sociaux) 
en lien avec la santé ou d’autres objectifs de 
politique de santé. 
Les orientations seront définies annuellement 
par la Commission Santé et Prévoyance de la 
Fondation. Elles prennent la forme de conférences 
(durée 1h ou 2h pour 10 à 100 personnes) ou 
d’ateliers (durée 2h pour 10 à 20 personnes). Le 
premier thème retenu est la gestion du stress. En 
2019, des ateliers ont eu lieu à l’ESAT de Paris 
pour les membres des CHSCT et à l’ESAT de 
Noyon à destination des salariés.
Le FSPS est placé sous l’égide de la commission 
de 1ère instance qui est constituée des membres 
de la Commission Santé et Prévoyance de la 
Fondation (Commission qui est une émanation 
du Comité Central d’Entreprise de la Fondation) 
et de la Direction générale.

 FOCUS  RH
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 FOCUS  QUALITÉ

DEUXIÈME CAMPAGNE D’ÉVALUATION INTERNE :
FORMATION DES DIRIGEANTS SUR LE MANAGEMENT  
DE LA GESTION DES RISQUES

La démarche qualité de la Fondation s’articule autour de 3 axes principaux : la 
poursuite de la structuration de la démarche qualité, l’amélioration de la prévention 
des risques et la dynamisation des projets des établissements. 

La 2ème campagne d’évaluation interne a 
permis d’établir un état des lieux de chaque 
établissement avant la négociation d’objectifs 
en matière de qualité avec l’ARS Ile de France 
et le Conseil départemental de Paris en vue de 
la signature du CPOM 2019-2023. Ces objectifs 
ayant vocation à être déclinés ensuite dans les 
projets d’établissement.
Dans un souci d’efficacité, l’articulation a été 
recherchée entre l’évaluation interne (qui participe 
au diagnostic de la situation de l’établissement), 
le CPOM (qui fixe des objectifs d’évolution arrêtés 
avec les autorités de contrôle et de financement 
et de moyens) et les projets d’établissement (outil 
de management interne qui décline, de manière 
opérationnelle les objectifs contractualisés dans 
le CPOM). En effet, c’est à partir de l’évaluation 
interne conduite, que des objectifs de qualité sont 
négociés dans le CPOM puis déclinés ensuite 
dans les projets d’établissement 2019-2023.

Les principaux points forts relevés dans la 2ème 
campagne d’évaluation interne : 
• �L’adaptation et la personnalisation de l’accom-

pagnement proposé par les établissements,
• �La diversité des prestations d’accompagnement 

proposées,
• �Le respect des droits de la personne : intimité, 

dignité, vie privée, respect des liens familiaux,
• �La valorisation de l’autonomie de chaque per-

sonne,

• �Une démarche de projet personnalisé renforcée à 
la suite de la 1ère campagne d’évaluation interne 
(en particulier dans le secteur Personnes âgées),

• �Une attention particulière à la parole de la  
personne et des pratiques bienveillantes et 
bientraitantes, 

• �La présence de professionnels formés et  
impliqués (à tous les niveaux de la hiérarchie),

• �Le déploiement d’une réflexion éthique.

Une formation (6 sessions de 2 jours) pour l’en-
semble des directeurs et directeurs adjoints 
sur “l’intégration de la gestion des risques 
dans le management des établissements - 
des concepts à la pratique” pour renforcer leur 
connaissance sur les méthodes et les outils de la 
gestion des risques et développer une approche 
managériale. 

Ont ainsi été abordés :
• �La maîtrise des enjeux d’une démarche de 

gestion des risques dans un établissement 
sanitaire, médico-social ou social,

• �La maîtrise des responsabilités de l’équipe 
dirigeante dans la diffusion d’une culture de 
la maîtrise des risques et de la sécurité des 
accompagnements et la capacité à développer 
cette culture au sein de son établissement,

• �La maîtrise des différentes notions, méthodes 
et outils de mise en œuvre d’une gestion des 
risques dans un établissement de la Fondation.
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Une situation  
financière saine 

 
Il est, une fois de plus, hélas nécessaire de rappeler le 
caractère contraint des budgets, les insuffisances du 
financement de l’aide à domicile, l’impécuniosité de nombre 
de départements qui proposent des budgets reconduits à 
l’identique d’une année sur l’autre, ou encore la baisse des 
tarifs des établissements de santé. Les résultats 2018 de la 
Fondation, proches de l’équilibre, portent la marque de cette 
situation. 
Pour autant, la situation financière de la Fondation est 
satisfaisante, sa gestion patrimoniale est particulièrement 
dynamique avec des acquisitions de murs de ses 
établissements (CPA, AMSAD) ou la livraison du pôle médico-
social de Montesson. 
Par ailleurs, pour pallier la raréfaction des subventions 
d’investissements et poursuivre son développement, la 
Fondation via la Foncière Solidaire Léopold Bellan (agréée 
Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale - ESUS) qu’elle contrôle, 
va faire appel à des investisseurs institutionnels : fonds 
d’épargne solidaire, assurances et mutuelles… pour porter 
certaines de ses opérations immobilières dans le cadre de 
ses projets de reprise, de création ou de restructuration 
d’établissements.  ///

Faire vivre le CPOM ARS 

Ile de France Département 

de Paris et finaliser la 

négociation des CPOM du 

secteur Personnes Âgées 

d’Ile de France.

Engager le projet d’EHPAD 

et de Résidence Service 

La Grande Bretèche.

Lancer les restructura-

tions des Centres d’Habitat 

de Beaumont en Véron  

et de Noyon.

Réussir la réorganisation 

des fonctions comptabilité 

paie et financière.

Prévoir la restructuration 

du Centre de Gérontologie 

Clinique de Magnanville  

et de la Résidence de  

Septeuil.

LES AMBITIONS

POUR 2019 
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Conseil d’administration
6 JUIN 2019

PRÉSIDENT

Bernard de LATTRE
Administrateur FIMALAC 

VICE-PRÉSIDENTE

Anne LANNEGRACE
Psychologue, psychanalyste

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Paul BARNAUD
Ancien Président Directeur  
Général de Marignan Immobilier

TRÉSORIER GÉNÉRAL

Philippe GEYRES
Administrateur de sociétés du  
domaine de l’électronique, de la  
sécurité numérique et des  
télécommunications 

René CESSIEUX
Conseil en Ressources humaines 
Ancien Directeur des Ressources  
Humaines du Groupe IXIS 

Anne CHÉRET
Consultant en développement  
durable, responsabilité sociétale  
des entreprises

Hubert DUMONT
Chef d’entreprise

Éléonore de LACHARRIÈRE
Déléguée générale de la Fondation 
Culture et Diversité

Éric LEJOINDRE
Maire du 18ème arrondissement  
de Paris

Florence TERRAY
Présidente d’une association de 
santé et journaliste

ADMINISTRATEURS
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Ludovic GUINAMANT
Représentant M. le Ministre  
de l’Intérieur

M. le représentant du 
Ministre des Solidarités 
et de la Santé

M. le représentant du 
Ministre de la Culture

MEMBRES DE DROIT

Michel CRESTIN
Président Honoraire,
Ancien Président Directeur  
Général de la Compagnie  
d’Assurances La Préservatrice

Bertrand CUNY
Président Honoraire 
Ingénieur Général de l’Armement
Président du Conseil de  
Surveillance de Vygon SA
Maire honoraire de Saint-Cloud

Christian MANEN
Vice-Président Honoraire
Premier Grand Prix de Rome

Joël LINHARDT
Directeur Général Honoraire

HONORARIAT

Jean-Luc RITEAU
Directeur Général

Matthieu LAÎNÉ
Directeur Général Adjoint

Régis CAUDARD
Directeur Délégué

DIRECTION GÉNÉRALE





Le secteur des 
enfants et jeunes

7 crèches

2 halte-garderies

1 maison de l’Enfance

1 �foyer éducatif pour adolescentes

1 �institut médico-éducatif pour 
épileptiques

3 �instituts médico-éducatifs pour 
déficients intellectuels 

1 �jardin d’enfants spécialisé

1 unité d’accueil temporaire

1 �service d’éducation spécialisée  
et de soins à domicile  

3 �instituts pour déficients auditifs

4 �services de soutien à l’éducation 
familiale et à l’intégration scolaire

1 �centre médico-psycho-
pédagogique

�1 �centre d’action médico-sociale 
précoce

713
Salariés

46,5 millions  

Produits d’exploitation
en 2018

1 172
Lits et places

27
Établissements 
et services

NOS 
ÉTABLISSEMENTS
ET SERVICES
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  LE FOYER ÉDUCATIF DE COURBEVOIE

En 2018, il a accueilli 10 nouvelles ré-
sidentes à l’internat, et 9 au service 
appartements. L’activité réalisée par 
les deux entités a été supérieure aux 
prévisions. 
Les 13 jeunes du Foyer éducatif de 
Courbevoie qui s’étaient présentées 
au baccalauréat ont eu cette année 
encore des résultats tout à fait satisfai-
sants avec un taux de réussite de 88 % 
et 3 mentions.
L’évaluation interne a mobilisé de nom-
breux salariés et quatre résidentes. 
C’était la première fois que des jeunes 
y participaient. D’une manière géné-
rale, elles portent un regard positif sur 
l’action des professionnels. 

Cette appréciation a été confirmée à 
l’occasion de l’enquête de satisfac-
tion réalisée pour la première fois à  
l’internat  : satisfaction de 6,80/10 sur 
tous les items et 7,4/10 pour l’accom-
pagnement par les équipes éducatives.

Une année très dense avec ses petites 
joies, ses grandes et petites peines,  
des fugues, des “prises de bec”, des 
hospitalisations en psychiatrie, les 
sanctions à tenir, les réunions de vie 
sociale, les moments forts (le séjour 
de vacances de Juillet pour les in-
ternes) qui composent l’accompagnent  
quotidien de ces 37 mineures et jeunes 
majeures.

  LA MAISON DE L’ENFANCE DE BRY-SUR-MARNE

Les enfants confiés à la Maison de 
l’Enfance de Bry-sur-Marne ont béné-
ficié d’activités sportives et culturelles 
avec notamment un spectacle interac-
tif en décembre ou un projet “Initiation 
à la radio” qui leur a permis de produire 
une émission. Des groupes de paroles 
existent pour chaque groupe d’enfants.  
L’accompagnement global (soin, édu-
cation, scolarité…) et sécurisant est 
propice à leur développement.
La seconde évaluation interne a bénéfi-
cié des réflexions croisées des salariés 
et des observations des enfants. Le 
projet d’établissement a été réécrit  ; il 

tient compte de  la restructuration des 
locaux et prévoit une organisation et un 
fonctionnement nouveaux fondés sur 
une prise en charge qui vise à favoriser 
la consolidation des liens au sein des 
fratries. Afin d’accompagner ce mou-
vement, des formations collectives ont 
été organisées. 
Le déménagement au sein du bâti-
ment d’hébergement qui a eu lieu le 26 
décembre 2018 permet une première 
mise en œuvre du projet.
La Maison de l’Enfance souhaite s’ins-
crire durablement dans une démarche 
partenariale avec notamment la Police 

La Protection de l’Enfance
 

Les résultats 
scolaires  
des jeunes  
accueillies sont 
cette année  
encore très 
encourageants !
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Nationale pour des actions de prévention, la Direc-
tion Régionale des Affaires Culturelles et le Théâtre 
de la Cité internationale pour l’accompagner dans 

le montage de projets artistiques afin d’éveiller et 
de préparer les enfants accueillis au monde qui les 
entoure.  ///

La Petite Enfance
 

  ŒUVRE NOUVELLE DES CRÈCHES PARISIENNES

Après le départ à la retraite d’Elisabeth Maestracci, 
Directeur Délégué des Crèches de l’ONCP Léopold 
Bellan, Céline Hamon, assure sa succession après 
avoir assuré l’intérim de direction.
La nouvelle équipe de direction de l’ONCP, conduit,  
dans l’objectif de développer l’accueil d’enfants en 
situation de handicap, une réflexion globale afin de 
mettre en œuvre ce projet au sein des neuf crèches. 
Par ailleurs, afin de répondre aux besoins des familles 
fragilisées une réflexion est également en cours 
sur l’accueil occasionnel et l’accueil d’urgence.
L’année 2018 a été fortement impactée par la mise 
en œuvre à la rentrée de septembre du change-
ment du mode de tarification imposé par la Caisse 
d’Allocations Familiales, annoncé en avril. 
Cette réforme a pour objectif de prévoir la tarifica-
tion aux familles, non plus sur la base d’un forfait, 
mais en fonction du nombre d’heures de présence 

effective des enfants à la crèche. L’impact en 
termes d’activité est significatif et met en difficulté 
l’ensemble des structures. La direction et les direc-
teurs de crèches se sont mobilisés afin d’appréhen-
der le nouveau mode de tarification et de réajuster 
le fonctionnement des structures. Le travail fourni 
par l’ensemble des équipes a permis d’augmenter 
l’activité réelle, mais l’impact financier généré par 
cette nouvelle tarification reste important. 
Les efforts doivent continuer pour mettre en place 
les solutions adaptées, de nouvelles organisations 
de travail, des outils de gestion et de suivi afin de 
fiabiliser les processus, sécuriser les établissements 
et gagner en efficience.
L’ONCP est confrontée à une pénurie de profes-
sionnels titulaires du diplôme d’auxiliaire de puéri-
culture. Les différences de rémunérations rencon-
trées par le secteur associatif de la petite enfance 
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avec les crèches municipales de la Ville de Paris, 
occasionnent toujours des difficultés de recrute-
ment et de stabilisation des équipes. Par ailleurs 
un grand nombre de ces professionnels ne sou-
haitent pas s’établir au sein d’un établissement en 
CDI, mais préfèrent conserver une certaine liberté 
et n’acceptent que des CDD ; une contrainte sup-
plémentaire pour la stabilité des équipes.
En 2018, les établissements de l’ONCP Léopold 
Bellan ont accueilli six cent trente-trois enfants, 
dont huit enfants en situation de handicap et qua-

rante-neuf enfants pour lesquels un projet d’accueil 
individualisé a été mis en place. 
Par ailleurs vingt-six familles ayant des difficultés 
sociales, familiales ou médicales ont été accom-
pagnées. 
Des rencontres régulières avec les familles ont été 
organisées dans les établissements sous la forme 
de “cafés des parents” ou de réunions plus insti-
tutionnelles. Des accompagnements individuels 
sont également mis en place par les équipes 
lorsque cela s’avère nécessaire.  ///

La surdité  
  

  CENTRE DE PHONÉTIQUE APPLIQUÉE

Les services du Centre de Phonétique Appliquée  
accueillant de jeunes enfants sourds, tout comme 
le CMPP ont connu d’importants mouvements de 
personnel et sont confrontés à la difficulté de  
recruter des orthophonistes qu’ils soient salariés  
ou exerçant à titre libéral. 
La SEHA a poursuivi son partenariat avec des or-
thophonistes libéraux qui restent particulièrement 
difficiles à fidéliser compte tenu des handicaps as-
sociés que présentent les enfants. 
Elle a poursuivi également sa collaboration très 

étroite avec l’hôpital de jour Salneuve et celui de 
Vacola, avec l’Unité thérapeutique de l’enfant et 
adolescent sourd, l’Équipe Relais handicap rare et 
les services sociaux.
Le CMPP a accueilli un nombre d’enfants un peu 
moins important qu’en 2017 mais avec des suivis 
plus étoffés. Malgré sa vigilance, le Centre doit faire 
face à un absentéisme récurrent des enfants. 
Le Centre de Phonétique Appliquée souhaite mettre 
en place une prise en charge spécifique pour les 
enfants sourds et autistes.
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  LE CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN

En 2018, le centre a poursuivi la prise en charge 
adaptée pour les jeunes allophones, répondant ain-
si à une demande d’accueil de jeunes réfugiés arri-
vés en France sans connaitre ni la langue Française, 
ni la LSF (langue des signes). Le CAG est mainte-
nant reconnu pour la compétence de ses profes-
sionnels dans la prise en charge de ces jeunes. Une 
convention a été signée avec l’Institut National des 
jeunes sourds qui facilite l’intégration des jeunes 
une fois l’acquisition des apprentissages jugée 
suffisante. Grâce à son partenariat avec le Centre 
Académique pour la Scolarisation des enfants al-
lophones, des jeunes peuvent suivre une scolarité 
dans l’unité dédiée du collège Villon avec un emploi 
du temps allégé et un suivi médico-social au Centre 
Augustin Grosselin.

Le Centre Augustin Grosselin a également signé des 
conventions avec des établissements pour adultes 
afin de trouver des lieux d’accueil pour les jeunes à 

leur sortie du Centre. La convention constitutive de 
l’Unité d’enseignement se poursuit et son évalua-
tion a été réalisée avec succès à l’automne 2018. 

En 2018, le Centre Augustin Grosselin a dévelop-
pé un partenariat avec la DASCO (Direction des 
affaires scolaires de la Ville de Paris), et le CASPE 
(Circonscription des affaires scolaires et de la petite 
enfance de la Ville de Paris), qui ont mis à dispo-
sition un surveillant de cantine pour les jeunes qui 
bénéficient de la salle de classe au sein de l’école 
située rue de l’Ouest
En 2018, le Centre Augustin Grosselin a élaboré un 
projet de création d’une salle de restauration pour 
l’ensemble des jeunes et des professionnels de 
l’établissement. Ce projet intègre un lieu de forma-
tion aux métiers de la restauration pour les jeunes 
ainsi que le développement d’une certification pro-
fessionnelle à ces métiers. Ce projet sera financé en 
partie par le CCAH.

  CODALI

Les demandes de scolarisation déposées par fa-
milles dans leur école de quartier augmentent en-
core cette année, signe d’une belle évolution des 
jeunes accueillis par CODALI. Une réflexion sera 
menée en 2019 en partenariat avec les parents 
pour réfléchir à “la sortie” de CODALI, moment es-
péré et redouté en même temps. 
Les coopérations entre CODALI et les différentes 
écoles partenaires, gage de la qualité des projets 
d’inclusion des jeunes élèves sourds en milieu or-
dinaire, sont une belle réussite. L’équipe réalise des 
temps informations, de découverte et de sensibili-
sation à la surdité dans les classes et auprès des 
enseignants, accompagne des sorties scolaires, ré-
pond aux demandes et aux interrogations des éta-
blissements scolaires. Une enquête menée auprès 

de nos différents partenaires (écoles, primaires, 
collèges lycées, crèche) a montré que le service 
était très apprécié et constituait un véritable pôle 
ressource pour les équipes éducatives des établis-
sements scolaires. Depuis la rentrée de septembre 
2018, CODALI travaille avec une nouvelle école ma-
ternelle qui accueille 2 enfants de petite section.

Enfin, pour ce qui est des activités collectives pro-
posées à CODALI, un atelier d’anglais destiné aux 
élèves de CM1-CM2, a vu le jour à titre expérimen-
tal, avec l’aide d’un intervenant extérieur. Le groupe 
de collégiens qui a été constitué est apprécié par 
les jeunes et rencontre un franc succès : la dernière 
sortie proposée, qui était un “escape game”, a fait 
l’unanimité.
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  CENTRE MÉDICAL DE PHONIATRIE ET DE SURDITÉ INFANTILE DE LA NORVILLE

Au-delà de l’activité classique, l’année 2018 du 
SSEFS du CMPSI de La Norville a été marquée 
par l’organisation de moments festifs comme au-
tant d’opportunités de rencontres et de cohésions 
entre enfants, parents et professionnels. En sep-
tembre 2018, une réunion de rentrée a été organi-
sée pour accueillir une quarantaine de familles dont 
les enfants présentent une déficience auditive ou un 
trouble spécifique du langage (nouvelle initiative)…
La SEES et la SEHA se sont rapprochées afin de 
construire un dispositif pour  notamment prévenir 
les ruptures de parcours. Il permet aux enfants de 
la SEES des temps de répit lorsque les temps d’ap-
prentissage en classe spécialisée sont trop inten-
sifs, vraie possibilité de progresser dans un contexte 

“préservé” qui offre l’opportunité de développer des 
capacités d’attention et des centres d’intérêt com-
plémentaires à ceux dispensés en classe. Pour les 
enfants de la SEHA, il permet une augmentation 
progressive des apprentissages et apporte le dyna-
misme et l’émulation du milieu ordinaire en facilitant 
un échange avec d’autres enfants. 
Depuis cette année les écoles “hôtes” sont passées 
à la semaine de quatre jours d’école et les classes 
spécialisées du CMPSI ont privilégié la cohérence 
de la logique inclusive, ce qui donne la possibilité 
aux enfants de s’inscrire aux activités culturelles et/ 
ou sportives de leur lieu d’habitation ; cependant, 
naturellement le taux d’activité est affecté par cette 
disposition nouvelle.  ///

Les IME
  

  IME DE CHÂTEAUDUN

L’équipe de professionnels de l’IME de Châteaudun  
s’est, en partie, renouvelée (chef de service, maî-
tresse de maison, surveillante de nuit, éducateur 
spécialisé, CESF…) au cours de l’année 2018.

Dans l’action conduite en vue de favoriser l’insertion 
professionnelle, 3 jeunes de l’IME de Châteaudun 
ont été admis en 1ère année de Centre de Formation 
des Apprentis spécialisé et 4 jeunes l’ont été en  
2ème année.
 L’IME a par ailleurs renforcé ses partenariats avec 
les établissements publics et privés d’enseigne-
ment de Châteaudun et organisé un temps 
d’échange avec les employeurs et partenaires ac-

cueillant des jeunes de l’IME. Des formations au 
certificat de formation générale et au brevet de sé-
curité routière ont été proposées aux jeunes. 

L’IME souhaite, pour répondre à la demande de 
l’ARS, évoluer vers le dispositif d’accompagnement 
médico-éducatif (DAME). Il s’agit d’un dispositif qui 
s’inscrit dans une démarche territoriale d’accompa-
gnement global et qui tend à passer de l’intégration 
individuelle ou collective à l’éducation inclusive des 
jeunes en s’appuyant sur les IME et les SESSAD. 
Cette évolution qui nécessite de revoir les projets 
d’établissement et l’organisation du travail des pro-
fessionnels doit être préparée en 2019. 
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  LE JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ LÉOPOLD BELLAN DE CHÂTEAUDUN

Le Jardin d’enfants Spécialisé Léopold Bellan a  
renouvelé les conventions avec le Service de  
Pédopsychiatrie Infanto-Juvénile de Châteaudun 
pour l’utilisation de la salle Snoezelen et avec l’IME 
“Le Home des Prés” pour le centre équestre.

Le JES a organisé avec l’équipe pédagogique  
J. Prévert une réunion avant chaque période de va-
cances scolaires pour ajuster les temps d’inclusion 
pour chaque enfant, il participe aux conseils d’école 

et aux réunions de rentrée avec l’ensemble des pa-
rents de l’école. Il a entrepris un travail de partena-
riat avec l’Inspection de l’Éducation Nationale-Han-
dicap. Le JES prévoit également sa transformation 
en dispositif d’accompagnement médico éducatif. 
Le JES a pour ambition d’être un centre ressources 
pour les secteurs dunois et nogentais, de pouvoir 
évaluer et proposer des compensations à des en-
fants âgés de 3 à 6 ans sans notification rencon-
trant des difficultés ponctuelles.

 IME DE BRY-SUR-MARNE 

Les équipes de l’IME de Bry-sur-Marne ont su, dans 
un contexte rendu difficile par un changement de 
l’équipe de direction, rester mobilisées dans l’intérêt 
des jeunes accueillis. 
C’est ainsi que de nombreuses activités favorisant 
l’éveil et la créativité ont été mises en place. 4 élèves 
ont été présentés et reçus au Certificat de Forma-
tion Générale. Parmi les jeunes sortis de l’IME, 2 ont 
rejoint un ESAT, un autre a été admis en SAS, un en 
foyer de vie, une admission a été prononcée en  
Hôpital de jour. 
Les places d’accueil temporaire ont été mises en 
œuvre, elles permettent de répondre à des situa-

tions de jeunes sans solution dans le respect des 
notifications, de soulager les familles et permettent 
à ces jeunes de découvrir un établissement spécia-
lisé. 4 sont actuellement accueillis sur les 2 places 
d’accueil temporaire. 
Les plannings de l’internat, du semi internat et du 
service de jour ont été revus dans l’intérêt des bé-
néficiaires, tout en préservant la qualité de vie au 
travail des salariés. 
L’IME a procédé à des travaux d’entretien, de mise 
en conformité qui se poursuivront en début d’année 
2019 (réaménagement complet de la lingerie, tra-
vaux de peinture). 
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  IMPRO DE VAYRES-SUR-ESSONNE 

En 2018, l’IMPRO de Vayres-sur-Essonne a préparé 
les 50 ans de l’établissement célébrés le 30 juin. 
Cet événement a été également l’occasion 
d’expérimenter d’autres formes d’accompagne-
ment, d’apprentissage, de réinterroger ses 
pratiques et de repenser la place, le rôle de la 
famille. À travers différentes époques théâtralisées, 
l’établissement a cherché à éclairer les caracté-
ristiques de la famille contemporaine, à projeter ses 
interrogations, à saisir tous les enjeux à venir et à 
adapter ses outils d’accompagnement en relais de 
la famille. Ce projet, à dimension institutionnelle, 
ouvert sur l’expression scénique et à l’accès à la 
culture, avait aussi pour objectif de favoriser les 
échanges entre professionnels, de concourir à de 
nouvelles modalités de travail transversales et ainsi 
de sortir des zones de confort pour mieux apprendre 
à se connaitre et mieux travailler ensemble.
L’IMPRO a poursuivi le travail engagé autour du 
livret de compétences unique et partagé conco-
mitamment à la structuration des programmes 

d’apprentissage des jeunes, il a entrepris l’analyse 
des indicateurs confirmant la nécessité et la 
pertinence de redimensionner l’outil de suivi des 
jeunes sortants après 20 ans par un service de suite 
dédié pour les 18-25 ans.
La signature d’une convention avec deux 
établissements scolaires voisins (collèges de 
Guigneville et de Mennecy) permet d’envisager des 
temps d’inclusion et d’échange dans l’objectif de 
mutualiser les plateaux techniques.
L’inspection - inscrite au programme régional 
d’inspection et de contrôle de l’Agence Régionale 
de Santé d’Ile-de France, dans le cadre de 
l’orientation régionale d’inspection et de contrôle 
pluriannuelle relative à l’orientation, la relation avec 
les familles et le gestion des risques dans les 
instituts médico-éducatifs - a relevé que les équipes 
pluridisciplinaires sont engagées à la construction 
de parcours individualisés des jeunes pour leur offrir 
les meilleures chances possibles de réussite et 
d’inclusion sociale en lien avec leurs familles.
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  IME LA SAPINIÈRE ET SESSAD UN RELAIS POUR DEMAIN 

Le directeur adjoint de l’IME La Sapinière et du 
SESSAD Un relais pour demain, David MONGET, a 
succédé au directeur parti à la retraite, Jean 
LAURENT, qui avait pris ses fonctions en 2010. 

Les jeunes de l’établissement ont obtenu de bons 
résultats aux examens :
• � 4 candidats présentés au certificat de formation 

générale ont tous été reçus, 
• � 1 jeune fille a réussi l’examen du certificat d’apti-

tude professionnelle agricole, 
• � 14 jeunes ont obtenu l’attestation scolaire de  

sécurité routière, 
•  90 stages en entreprise ont été effectués.
Dans le cadre de son engagement actif au sein du 
Dispositif pour l’Insertion Sociale et Professionnelle 
des Elèves Handicapés, l’IME a accueilli 31 élèves 
en stage de découverte, dont 5 ont intégré 
l’établissement en 2018. L’unité appartement, 
dédiée à des jeunes internes majeurs en phase de 
sortie, s’est ouverte aux externes.
Le partenariat mis en place avec l’ESAT de  
Germenoy a permis à 4 jeunes de l’I.M.E accompa-
gnés par un moniteur d’atelier, de bénéficier d’une 
journée par semaine d’immersion, avant d’effectuer 
un stage en milieu protégé. 
Le Rotary Club a organisé au printemps 2018 un 
salon réunissant des artistes de tous horizons, dont 

le bénéfice a été reversé à l’établissement pour le 
financement partiel du permis de conduire de trois 
jeunes de l’I.M.E. 

L’IME a participé à la première réunion de formation 
au Répertoire Opérationnel des Ressources, outil 
majeur de description de l’offre de santé. S’en suivra 
en 2019 la mise en œuvre du site “Via Trajectoire”, 
outil d’aide à l’orientation, qui répertorie toutes les dé-
cisions d’orientation de la M.D.P.H, par établissement. 

Le nouvel agrément actant l’augmentation de 
capacité du SESSAD Un relais pour demain a été 
publié en mai. 
De ce fait, l’établissement a procédé à des travaux 
d’aménagement pour accueillir les jeunes et les 
familles et offrir de bonnes conditions de travail aux 
professionnels. En fin d’année, le Service avait 
atteint la capacité autorisée de 52 jeunes. En 2018, 
4 professionnels ont participé aux Journées 
Nationales des SESSAD à NANTES qui furent 
l’occasion de réfléchir sur les transformations en 
cours dans le secteur médico-social.
La dynamique du service permet de proposer aux 
jeunes des activités correspondant à leurs besoins : 
ateliers bien-être, “smiley” sur la vie affective et 
sexuelle, jeux de rôle, escalade, médiation 
artistique...  ///





6 �établissements et services  
d’aide par le travail

4 centres d’habitat

2 �services d’accueil de jour

5 �services d’accompagnement  
à la vie sociale

2 �services d’évaluation et d’aide  
à domicile

2 foyers d’accueil médicalisé

NOS 
ÉTABLISSEMENTS
ET SERVICES

320
Salariés

35,9 millions  

Produits d’exploitation
en 2018

1 104
Lits et places

21
Établissements 
et services

Le secteur 
handicap-adultes
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  L’ESAT DE BRY-SUR-MARNE

Il n’a pu atteindre un taux d’activité de 
90 % en 2018 en raison de départs 
non prévus mais a recruté 8 stagiaires.  
3 travailleurs ont été détachés à la 
cuisine de l’IME de Bry-sur-Marne et 
l’équipe de maintenance continue 
d’intervenir régulièrement au profit de 
l’EHPAD de Romainville. 
L’activité de conditionnement s’est 
renforcée au 2ème semestre pour une 
opération ponctuelle d’un donneur 
d’ordre important. 

L’établissement, avec l’appui de la 
Fondation et en lien avec un architecte, 
étudie la faisabilité de la reconstruction 
de l’établissement sur son site actuel. 

L’établissement s’est fixé comme ob-
jectifs d’atteindre un taux d’occupation 
de 90 % en 2019, de diversifier ses 
activités commerciales et de diminuer 
celle de conditionnement, ainsi que de 
travailler sur le projet d’établissement et 
le livret d’accueil. 

  L’ESAT DE MONTESSON

Partie intégrante du pôle médico-social 
de Montesson, il a emménagé dans un 
établissement flambant neuf en juillet 
2018 et a augmenté sa capacité qui 
atteindra 90 travailleurs début 2019. 
Cette installation nouvelle a permis la 
réorganisation de l’atelier de restaura-
tion et la création d’un atelier de net-
toyage des locaux. 
Un directeur adjoint en charge du  
secteur du handicap (ESAT, Centre 
d’Habitat, SAS) vient d’être recruté ; il 
sera placé sous la responsabilité de la 
directrice du pôle. 
L’ESAT a mis en place un dispositif de 
formation pour les travailleurs en fonc-
tion de leurs choix et de leurs besoins 
grâce à des conventions de partena-

riat avec les organismes de formation  
professionnelles sur des sujets tels 
qu’internet, le maintien des acquis sco-
laires, l’accompagnement à la recon-
naissance des acquis de l’expérience, 
la formation HACCP et l’utilisation 
d’une auto-laveuse, la formation sur la 
propreté urbaine. 
L’ESAT participe au Concours de 
peinture de la Fondation avec le 
soutien de la MJC de Montesson. Il 
s’inscrit dans les activités de la ville de 
Montesson  : peinture et poterie avec  
la MJC, football adapté avec l’union 
sportive Montesson football. 
D’autres activités se poursuivent com-
me l’atelier journal avec une équipe de 
bénévoles… 

Les ESAT  
 

Mise en place  
d’un dispositif de 
formation pour 
les travailleurs   
en fonction de 
leurs choix et de 
leurs besoins.
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  L’ESAT DE CHINON 

En 2018, l’ESAT de Chinon a poursuivi son action 
en faveur  de la construction de parcours profes-
sionnels des travailleurs. C’est ainsi que l’un d’entre 
eux a intégré le milieu ordinaire, et qu’un autre a 
finalisé sont projet et entame une recherche ac-
tive d’emploi. La collaboration avec l’Association  
“Activer les Ressources Professionnelles et Sociales” 
dans le cadre du Dispositif Emploi Accompagné 
a permis de dépasser le nombre d’accompagne-
ments ciblés après une année de mise en œuvre.  
Cette montée en charge a montré aux opérateurs 
publics (ARS, DIRECCTE, AGEFIPH) l’intérêt du 
dispositif.
L’ESAT a participé au DUODAY, action de sensibili-
sation des entreprises et collectivités soutenue par 
le secrétariat d’État chargé des personnes han-
dicapées, qui consiste en l’organisation pour une 
journée d’un duo entre une personne en situation 
de handicap et une entreprise. L’ESAT a proposé 
à 5 travailleurs d’y participer. L’expérience a été 
très positive tant pour les travailleurs que pour les 
entreprises. 
Il a également participé à la cérémonie de remise 
des attestations de compétences des travailleurs 
handicapés Différents et Compétents à Tours.  

Au cours de cette cérémonie qui a réuni près de 
500 personnes à la Mairie, des attestations de  
Reconnaissance des Acquis de l’Expérience “Diffé-
rent et Compétent” ont été remises à 137 lauréats 
d’Indre et Loire dont 2 travailleurs de l’ESAT.
Pour ce qui concerne les activités plus ludiques, 
l’ESAT a participé à un Enduro de tracteurs- 
tondeuses organisé par un Club d’entreprises, il a 
constitué une équipe composée de travailleurs et 
de salariés, customisé un tracteur-tondeuse usagé, 
réalisé un paddock de l’ESAT. Cet événement sur 
deux jours a réuni 8000 spectateurs, 135 entreprises 
et collectivités.
Des travaux d’extension des parkings ont été 
réalisés afin de répondre au besoin des travailleurs 
qui sont de plus en plus nombreux à disposer d’un 
véhicule. Par ailleurs, le permis de construire pour 
la création de nouveaux vestiaires a été accordé.
Dans l’objectif de valider une activité économique 
nouvelle qui pourrait être portée par l’établissement 
et associer plusieurs partenaires, l’ESAT est 
pilote, dans le cadre d’un travail partenarial, 
d’une étude de faisabilité d’une plateforme de tri 
des déchets verts et bois énergie sur le territoire 
du Chinonais. 



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

34 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

  L’ESAT DE NOYON  

Il a fêté ses 50 années d’existence. Les travaux 
préalables à l’ouverture de la blanchisserie ont été 
lancés, 3 moniteurs d’ateliers se sont engagés 
dans une démarche de validation des acquis de 
l’expérience en vue de l’obtention du diplôme 
d’éducateur technique spécialisé. Grâce au projet 
“passerelle”, 2 bénéficiaires du SAJ se sont vus 
proposer une période d’essai à l’ESAT. Le SAJ a 
ouvert une activité théâtre-chorale qui a déjà donné 

un spectacle. Autant de signes de la vitalité de 
l’établissement. 
L’ESAT prépare l’ouverture de l’activité blanchisserie 
qui lui permettra de diversifier ses activités et 
d’offrir aux travailleurs la possibilité d’acquérir de 
nouvelles compétences. Il souhaite développer sa 
communication et programme une journée portes 
ouvertes, l’inauguration de la blanchisserie et 
l’anniversaire du SAJ. 

 L’ESAT DE MAGNANVILLE  

Il a finalisé sa montée en charge, avec 39 travailleurs 
présents au 31 décembre 2018. L’année a été 
marquée par 2 sorties vers le milieu ordinaire ainsi 
qu’une mise à disposition. D’autre part, l’équipe 

s’est mobilisée sur la refonte de ses outils (livret 
d’accueil, règlement de fonctionnement, contrat 
d’aide et de soutien par le travail) en vue de la 
prochaine évaluation externe en février 2019.

Les Centres d’habitat et SAVS  
 

  LE CENTRE D’HABITAT DE L’ESSONNE

En 2018, le Centre d’Habitat de l’Essonne a reçu  
du Conseil Départemental de l’Essonne le 3ème et  
dernier versement pour l’ensemble de ses 3  
services (SETA/SAEH/SAED) qui restait dû après 
les difficultés rencontrées par le Conseil départe-
mental fin 2015.
Après une baisse d’activité enregistrée en 2017, 
 les résultats de l’année 2018 montrent une reprise 
pour les deux foyers d’hébergement du CHALBE 
(activité excédentaire pour le SETA et la progres- 
sion significative de +5,6% pour le SAEH) grâce 

à une campagne de communication efficace.  
En effet, depuis 2017, des rencontres sont organi-
sées avec l’ensemble de ses partenaires.
En 2018, le CHALBE a conduit de manière partici-
pative une seconde évaluation interne qui a porté 
sur l’adéquation de l’action conduite au regard des  
besoins et des attentes des personnes accueillies 
sur la base du référentiel commun à la Fondation 
(promotion de la qualité de vie, de l’autonomie, de 
la santé et de la participation sociale, personnalisa-
tion de l’accompagnement, garantie des droits et la 
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participation des usagers, protection et prévention 
des risques inhérents à la situation de vulnérabilité 
des usagers). 
En 2018, le CHALBE a souhaité mettre en place 
une nouvelle dynamique favorisant les rencontres 

entre professionnels de la Fondation œuvrant dans 
les différents services des Centres d’habitat de 
Montesson, Beaumont-en-Véron, Noyon et le SAVS 
de l’AMSAD. En 2019, ces rencontres se poursui-
vront à raison de 3 par an.

  LE CENTRE D’HABITAT, LE SAVS DE SARTROUVILLE ET LE GEM

Ils constituent avec l’EHPAD et l’ESAT de Montesson 
un pôle médico-social placé sous la responsabilité 
de la Directrice de l’EHPAD
Le Centre d’habitat fait tout au long de l’année un 
travail sur l’inclusion sociale par le biais d’activités 
de loisirs (abonnement à une salle de sport de la 
Ville et participation à des cours de danse avec une 
association locale) et sur le développement des 
relations sociales au moyen d’une amélioration des 
compétences en communication.

Il engage également une réflexion sur les solutions à 
apporter au vieillissement de ses résidents. 
En 2018, le Centre d’Habitat a proposé des ateliers 
de médiation animale, de sport adapté, de 
renforcement des acquis en lecture, d’écriture et de 
calcul et réalisé un travail sur l’apparence et l’estime 
de soi (esthétique, coaching individuel). 
L’établissement a fermé pendant 3 semaines et 
organisé des départs en séjour de vacances 
adaptées ou dans les familles des bénéficiaires.

  LE CENTRE D’HABITAT

 DE BEAUMONT-EN-VÉRON

Le centre d’habitat de Beaumont-en-Véron a 
préparé tout au long de l’année le déplacement de 
ses activités sur un site voisin pendant la période de 
réalisation de l’opération de sa restructuration, avec 
la préoccupation constante de garantir la qualité de 
l’accompagnement des résidents et de préserver 
les conditions de travail des salariés. C’est ainsi 
qu’il a été procédé à la négociation de la convention 
d’occupation des locaux et à l’instruction du dossier 
d’autorisation d’aménagement des bâtiments 
auprès des services départementaux d’incendie et 
de secours, dont l’accord a été obtenu en octobre. 
Le déménagement du Centre devrait avoir lieu 
avant l’été 2019, permettant le démarrage de 
l’opération de travaux d’une durée d’environ  
20 mois. 
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Parallèlement, les discussions avec les services de 
tarification du département sur la traduction 
budgétaire de l’opération se sont poursuivies. En 
septembre, un nouveau directeur, Patrick LEGEAY, 

a pris ses fonctions succédant à la directrice, 
Catherine LEVAVASSEUR, qui souhaitait faire valoir 
ses droits à la retraite après 10 années passées à 
ce poste.

  LE CENTRE D’HABITAT DE NOYON, SAS ET SEAD

Après le départ en avril de Philippe MARCY, après 
15 années à la tête du Centre d’Habitat de Noyon, 
SAS et SEAD, l’intérim de direction a été confié de 
mai à juillet au directeur de l’ESAT, en attendant l’ar-
rivée d’une nouvelle directrice, Hélène DUMELZ, 
qui a pris ses fonctions en juillet. 
Comme d’autres établissements qui ont rejoint la 
Fondation en 1998, le Centre d’Habitat a fêté ses 
50 ans à l’occasion d’une journée festive très cha-
leureuse en septembre qui a réuni résidents du 
Centre d’Habitat, travailleurs de l’ESAT, profession-
nels, partenaires, familles et amis.
Pour ce qui est de la restructuration, les études se 
sont poursuivies permettant de lancer en novembre 
l’appel d’offres en vue de la contractualisation du 
marché de travaux. Certains lots ayant été déclarés 
infructueux, un second appel d’offres sera lancé au 
début  de l’année 2019. 

Ce projet de réhabilitation et d’extension est très 
attendu par les équipes et les résidents. Il consiste 
à réduire la capacité d’accueil du foyer d’héberge-
ment de 46 places à 39 places (dont 1 place d’ac-
cueil temporaire) et va permettre la création de 9 
places de foyer de vie (dont 1 place d’accueil tem-
poraire). La création du foyer de vie va renforcer la 
pluralité des réponses proposées aux personnes 
handicapées afin de proposer un accueil en journée 
pour les résidents vieillissants ou quittant l’ESAT.

56 bénéficiaires ont été accompagnées par le SAVS 
de l’AMSAD, avec près de 3 200 participations aux 
activités collectives et 4 000 actions individuelles 
réalisées.
La Fondation a fait en 2018 l’acquisition d’un nou-
vel espace de 200 m², proche du site principal de 
l’AMSAD, pour y installer notamment le SAVS. 
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Les foyers d’accueil médicalisé 
 

  LE FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ DE SEPTEUIL

La négociation d’un CPOM en 2019 qui intègre le 
Foyer d’Accueil Médicalisé de Septeuil sera l’occa-
sion de valider une augmentation du nombre de 
places d’accueil par l’établissement de personnes 
handicapées vieillissantes par transformation de lits 
d’EHPAD. La restructuration architecturale devra  
remédier aux difficultés inhérentes aux chambres 

doubles et adapter les locaux, avec la construction 
d’un nouveau bâtiment, aux objectifs d’un nouveau 
projet d’établissement. 
Un groupe de paroles de résidents du FAM a été 
mis en place en 2018, un Répertoire Opérationnel 
des Ressources trajectoire handicap a été mis en 
application.

 LE FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ DE MONCHY-SAINT-ELOI

Dans la cadre d’un partenariat étroit avec la munici-
palité, les résidents du FAM de Monchy-Saint-Eloi 
participent au projet “De la carrière à l’œuvre sculp-
tée” qui réunit les Monchyssois et plusieurs asso-
ciations locales autour d’un projet de création d’une 
œuvre collective.Un nouveau partenariat a été noué 
avec l’école du village : les élèves de CM2 et les 
résidents du FAM partagent l’écriture et l’illustration 
d’un conte. Ainsi, les résidents peuvent laisser aller 
leur imagination au travers des ateliers de peinture 
et d’écriture et élaborer ainsi une histoire partagée. 
Ces deux actions participent à la pleine intégration 
des résidents à la vie de la cité. Elles se poursuivront 
en 2019 par l’accueil, au sein du FAM, de “l’atelier 
de création de l’œuvre sculptée collective” avec un 
artiste et les Monchyssois qui souhaiteront 
participer. Par ailleurs, les enfants de l’école seront 
accueillis au FAM dans le cadre d’un atelier théâtre 
commun, puis d’une journée d’activités motrices 
partagées. 
Au printemps 2018, d’importants travaux paysagers 
ont été réalisés dans les jardins du foyer ; ils permet-

tront de valoriser l’établissement dès l’arrivée du 
printemps 2019.
La venue de 2 nouveaux bénévoles a permis, à côté 
des activités de jardinage et de photo déjà propo-
sées, d’ouvrir un atelier de couture et d’activités 
manuelles. 

Le FAM a mis en place une démarche de santé 
préventive, les infirmières ont constitué une banque 
d’images et imaginé des mises en situation 
permettant de dédramatiser et d’expliquer aux 
résidents le sens des examens médicaux à passer. 
Résultat d’une forte mobilisation de l’équipe pluri-
disciplinaire, un résident a pu bénéficier du finance-
ment d’un matériel d’aide à la communication et à 
la gestion de son environnement, avec commande 
oculaire. Forts d’une première expérience réussie, 
un résident a été accompagné conjointement  
avec sa famille dans son projet de greffe rénale qui 
lui permettrait de ne plus subir trois séances 
hebdomadaires de dialyse.  /// 





7 �établissements d’hébergement 
pour personnes âgées

3 �services de soins infirmiers  
à domicile

1 centre de santé médical

1 �service prestataire d’aide  
à domicile

1 �service mandataire d’aide  
à domicile

1 039
Salariés

56 millions  

Produits d’exploitation
en 2018

1 507
Lits et places

Plus de

310 000 heures 

d’Aide à domicile

NOS 
ÉTABLISSEMENTS
ET SERVICES

13
Établissements 
et services

Le secteur des 
personnes âgées
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  LE CENTRE DE GÉRONTOLOGIE CLINIQUE 

  DE MAGNANVILLE

Au cours de l’année 2018, le Centre de 
Gérontologie Clinique de Magnanville a 
poursuivi ses projets dans le cadre des 
différents établissements qu’il porte, 
visant ainsi à renforcer son position-
nement en tant que pôle de services  
gérontologiques local.
Les liens se sont développés entre le 
SSIAD et l’HAD, à l’aube d’une struc-
turation du pôle domicile (HAD-SSIAD) 
prévue en 2020, avec la mise en place 
d’un encadrement commun. Les relais 
de prise en charge HAD vers le SSIAD 
s’organisent et augmentent progressi-
vement, de même que les mutualisa-
tions de fonctionnement entre les per-
sonnels. Pour autant, les organisations 
propres à chacun des établissements 
nécessitent d’être respectivement 
consolidées au préalable, ce qui s’est 
traduit en 2018 pour le SSIAD, par la 

mise en place d’un groupe de travail 
pluridisciplinaire sur la refonte et l’op-
timisation des tournées (à finaliser sur 
2019), et pour l’HAD, par la mise en 
place de nouvelles fonctions (infirmière 
de liaison en charge du développement 
d’activité, infirmière de coordination en 
charge du projet thérapeutique, recru-
tement d’un cadre de santé), visant à 
accélérer la montée en charge, tou-
jours en deçà des prévisions attendues 
sur l’année. 
Pour son pôle hébergement, le Centre 
de Gérontologie Clinique a finalisé une 
première étude de faisabilité sur la 
restructuration des locaux (comptant 
aujourd’hui 52 chambres doubles), 
nécessaire pour répondre aux exi-
gences de confort (en termes de sur-
face, de prestations) demandées par 
les usagers et leurs proches. Le projet 

Les EHPAD   
 

Le centre de  
Magnanville vise 
à renforcer son 
positionnement 
en tant que pôle 
de services  
gérontologiques 
local.
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prévoit notamment la construction d’un bâtiment 
neuf, entièrement dédié à l’accompagnement des 
personnes atteintes de troubles cognitifs et du 
comportement, sévères à modérés. Cette étude a 
été présentée en fin d’année 2018 à l’ARS et au 
Conseil Départemental. La discussion a permis de 
faire avancer les réflexions sur la possibilité d’inté-
grer des populations nouvelles. Le projet sera inscrit 
dans les objectifs du prochain CPOM.
L’année 2018 a permis de stabiliser les effectifs 
cadres de santé. Ces derniers ont pu ainsi se 

mobiliser sur l’avancement de nouveaux projets, 
tels que le développement des évaluations des 
pratiques professionnelles autour de thématiques 
prioritaires (hygiène, traçabilité dans le dossier), la 
refonte des protocoles, de même que l’informa-
tisation des projets personnalisés dans le dossier de 
soins informatisé et l’encadrement des stagiaires. 
Portés par des groupes de travail pluridisciplinaires, 
ces chantiers devraient aboutir en 2019, sous 
l’égide de la nouvelle coordinatrice des soins, 
arrivée début janvier.

  L’EHPAD DE ROMAINVILLE

Après avoir atteint sa pleine capacité fin 2017, il a dû 
produire dans un temps très court les évaluations 
interne et externe de l’EHPAD et du service de 
d’accueil de jour. 
En mai, le service d’accueil de jour a ouvert ses 
portes ; il compte aujourd’hui une quinzaine de 
personnes  qui le fréquentent avec régularité deux 
jours par semaine en moyenne. L’objectif pour 
2019 est de parvenir à une pleine activité avec une 
file active d’environ 45 bénéficiaires.

Des consultations de télémédecine assurées 
par l’équipe médicale de l’hôpital Léopold Bellan 
devraient intervenir en 2019. Un projet de pharmacie 
à usage intérieur (PUI) est également en discussion 
avec l’hôpital Saint Joseph qui devrait fournir à 
terme l’ensemble des médicaments aux résidents 
de Romainville.
Enfin, avec 185 demandes d’admission en 2018, 
l’EHPAD fait face à un grand nombre de demandes 
sur son territoire.
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  L’EHPAD DE MONTESSON

L’EHPAD de Montesson a ouvert ses portes le 28 
août 2018 après 2 ans de travaux. L’année 2018 
aura en grande partie été consacrée à la préparation 
de l’ouverture de l’établissement, pilotée par la 
Directrice du Pôle médico-social, arrivée en février, 
et son équipe. La montée en charge de l’activité 
s’est faite de manière dynamique et a permis 
l’accueil de nombreux montessonnais. 
La création au sein de l’EHPAD d’une unité 

pour personnes handicapées âgées, dite PHV 
(personnes handicapées vieillissante) a été 
négociée et préparée en 2018. Les autorisations 
et les financements du Conseil départemental et 
de l’ARS ayant été obtenus, l’EHPAD va ouvrir une 
unité de 14 lits à compter du 30 avril 2019. Enfin, 
l’établissement doit finaliser son ouverture complète 
par celle du PASA et du Centre d’accueil de jour de 
10 places avant l’été 2019.

  LA RÉSIDENCE HARDOUIN

La Résidence Hardouin a vécu une année 2018 pla-
cée sous le signe du changement avec  notamment 
l’arrivée au mois de mars d’un nouveau directeur.
Les travaux de rénovation complète de la cuisine 
et de la salle à manger, qui ont duré 6 mois ont 
nécessité d’externaliser la production et d’organiser 
la prise des repas dans les salons situés dans 
les étages de la résidence. La réouverture le 12 
décembre dernier a généré l’enthousiasme général, 
celui de l’équipe de cuisine pour le très bel outil de 
travail mis à leur disposition et  celui des résidents 
ravis de cette nouvelle salle de restauration et de 
retrouver une alimentation  qui privilégie les produits 
frais, et l’approvisionnement en circuits courts 
auprès des producteurs locaux.

La signature d’un CPOM et la réalisation d’une 
évaluation interne en 2018 donnent également un 
cap en matière de qualité pour les années à venir.
Enfin, l’établissement a renforcé en 2018 l’accompa-
gnement de ses résidents. D’abord par le dévelop-
pement de rencontres intergénérationnelles grâce 
au partenariat avec deux écoles. Depuis octobre, 
le piano de la Fondation a également trouvé un 
usage à la hauteur de son passé prestigieux, grâce 
aux récitals réguliers donnés par un étudiant en 
musique tourangeau. La Fête des Résidents s’est 
déroulée le 16 juin sur le thème de l’Espagne avec 
repas typique et spectacle de flamenco pour un 
grand moment de convivialité regroupant usagers 
et leur famille, mais aussi salariés et leur famille.
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  EHPAD DE MANTES-LA-JOLIE

Pour développer les compétences et améliorer la 
prise en charge, l’EHPAD de Mantes-la-Jolie a prêté 
tout au long de l’année une attention particulière à 
l’alimentation, à la fois dans une dynamique de lutte 
contre la dénutrition, mais aussi, pour que manger 
reste ou redevienne un plaisir. Après 2 premières 
certifications en 2017, une aide-soignante et un 
agent hôtelier spécialisé ont obtenu une certification 
nutrition délivrée par l’ARS. Ces 4 personnes certi-
fiées sont référentes nutrition au sein de l’établisse-
ment et force de proposition pour  la mise en œuvre 
des bonnes pratiques ainsi que la formation du per-
sonnel pour ce qui concerne l’aide alimentaire. 
Afin de préserver à la fois  la bientraitance dans les 
soins  et la santé des soignants, une animatrice a 
bénéficié d’une formation de 17 jours sur la pré-
vention des troubles musculo-squelettiques afin de 
former à son tour l’ensemble des soignantes à une 

véritable démarche de soin de manutention. Par 
ailleurs, l’établissement a équipé un  service  de 
rails permettant les transferts des résidents les plus 
dépendants. Ce matériel a permis d’améliorer les 
conditions de travail des soignants qui disposent 
d’un matériel adapté dans chaque chambre et de 
sécuriser les transferts des résidents.
L’EHPAD a également obtenu fin 2018 l’autorisa-
tion de l’ARS pour la création d’un PASA qui sera 
installé au rez-de-chaussée de la résidence après 
les transformations nécessaires. Il disposera d’un 
espace polyvalent équipé d’une cuisine thérapeu-
tique ouvert sur une terrasse sécurisée et amé-
nagée. L’ARS finance la totalité des travaux (112 
000€) ainsi que des moyens  supplémentaires en 
personnel à hauteur de 64 000€ annuel. L’ouverture 
après autorisation et travaux est prévue au plus tard 
en juin 2019.

  RÉSIDENCE DE SEPTEUIL

À la Résidence de Septeuil, l’année 2018 aura 
été marquée par le départ à la retraite de Philippe 
Fortin à la tête de l’établissement depuis 12 ans. 
Céline Berthelot, directrice adjointe aura pendant 
plusieurs mois assuré l’intérim avant d’être 
confirmée officiellement comme directrice.

L’année 2018 devait être également celle de la 
signature du CPOM pour les établissements des 
Yvelines. Celui-ci sera négocié en 2019, pour 
une mise en application dès le 1er janvier 2020, et  
intègrera le FAM.
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  EHPAD DE BOIS-COLOMBES 

L’EHPAD de Bois-Colombes est engagé depuis 
avril 2017 dans une opération de travaux de mise 
aux normes incendie, de réhabilitation des espaces 
communs aux résidents et de création d’un PASA. 
Les locaux qui ont déjà été livrés permettent aux ré-
sidents d’accéder à des activités et au programme 
d’animation proposé chaque semaine (groupe de 
paroles, d’expression corporelle, revue de presse, 
cinéma….).
L’année 2018 a également permis de poursuivre 

l’amélioration de la qualité des soins des résidents. 
Un nouveau circuit du médicament a été mis en 
place et l’établissement a participé avec succès à 
l’expérimentation de  la prise en charge médica-
menteuse en EHPAD initiée par l’ARS et a contri-
bué à la formation à la déclaration et l’analyse des 
événements indésirables graves médicamenteux. 
Par ailleurs, chaque soignant assure dorénavant 
la fonction de référent d’un résident et déploie son 
projet de vie individualisé.

Les services d’aide et de soins à domicile  
 

  L’AMSAD 

En 2018, l’AMSAD a accompagné plus de 1100 personnes dont 
712 personnes prises en charge par le service d’aide à domicile 
et 404 patients ont été soignés par le service de soins infirmiers à  
domicile, dont 167 en commun avec le SAD. 
Pour accompagner les aidants, l’AMSAD a organisé  des cafés 
des aidants, co-animés par la Conseillère en économie sociale et 
familiale de l’établissement et la psychologue de l’UNA 12. Ainsi, 
3 rencontres ont eu lieu au cours du 1er semestre 2018, et ont 
permis de soutenir 23 aidants familiaux autour des thématiques 
suivantes : Mon proche refuse qu’on l’aide ; Domicile ou établis-
sement : quel lieu de vie pour mon proche ? L’entrée en établis-
sement.
Afin de favoriser la mobilité et de préserver l’autonomie des 
personnes accompagnées, l’établissement a organisé des ateliers 
collectifs, “Bell’ans mouvement”, animés par un psychomotricien. 
Le recrutement d’une diététicienne a également permis de mettre 
en place des actions de dépistage et de sensibilisation pour 
prévenir la dénutrition et les fausses routes. 

Afin de favoriser  
la mobilité et de  
préserver l’autonomie 
des personnes  
accompagnées,  
l’AMSAD  
a organisé des  
ateliers collectifs.
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  PRÉSENCE À DOMICILE 

Le SSIAD de Présence à domicile a enregistré un 
taux d’activité de 95%. Le taux d’activité PH est 
en très nette progression en raison de la signature 
d’une convention de partenariat avec un foyer 
d’hébergement de personnes handicapées. La très 
forte augmentation de l’activité PH a généré une 
baisse de l’activité PA. 188 patients âgés ont ainsi 
reçu des soins tout au long de 2018 contre 214 
en 2017.
Le service mandataire d’aide à domicile, dont la 
fermeture a été annoncée aux bénéficiaires et à 
leur famille, a cette année, après encore vu son 
activité baisser.
Le rapprochement de Présence à Domicile avec 
l’AMSAD, préparé en 2018 et qui doit permettre 
de développer une activité prestataire sur le 
modèle d’un SPASAD, tel qu’organisé dans le 
20ème arrondissement, utilisera les locaux de 

PAD pour étendre l’activité du service dans le 
15ème et les arrondissements limitrophes. Cette 
nouvelle implantation devrait être source d’activité 
supplémentaire indispensable pour équilibrer les 
charges d’exploitation 
L’année 2018, a été marquée également par les 
difficultés importantes de recrutement d’aides-
soignants avec un turnover très important. 
Avec pour objectif de prolonger les “soins à 
domicile” au-delà des soins techniques, l’équipe 
de Présence à Domicile a noué un nouveau 
partenariat avec UNI CITES qui a permis, dans le 
cadre du Projet des Intergénéreux, à des jeunes 
de 18 à 25 ans du service civique, de se rendre  
au domicile d’une dizaine de personnes fragilisées, 
âgées et parfois isolées, afin de leur apporter 
une présence et un accompagnement pour des 
activités et des sorties.  /// 





1 hôpital de gériatrie

1 �unité de médecine physique et  
de réadaptation

1 �unité de réadaptation cardio-
vasculaire

1 �centre de réadaptation et 
rééducation fonctionnelles

1 �centre de Prévention et de 
réadaptation cardio vasculaire

1 �hôpital à domicile

NOS 
ÉTABLISSEMENTS
ET SERVICES

Le secteur des 
patients et malades

410
Salariés

34,3 millions  

Produits d’exploitation
en 2018

393
Lits et places

6
Établissements 
et services



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

48 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

  HÔPITAL LÉOPOLD BELLAN

2018, 3ème année pleine post-restruc-
turation de l’Hôpital Léopold BELLAN 
confirme le retour à l’équilibre financier 
grâce notamment à un bon taux d’oc-
cupation des services de médecine, 
des recettes importantes sur les 
chambres particulières et une bonne 
maitrise des charges.

La réorganisation a permis d’établir un 
nouveau planning pour les agents de 
service hospitalier du site Losserand. 
Ce planning est diminué d’une journée 
de travail par cycle de 4 semaines, soit 
des journées de travail légèrement plus 
longues pour réaliser 35h de travail 
moyen hebdomadaire.

Une page importante du site Aqueduc 
s’est tournée avec le départ à la retraite 
du chef de service de l’UMPR, Bernard 
COIC, remplacé par Frédéric DE LUCAS 
en novembre 2018.

La demande de reconnaissance con- 
tractuelle de 4 lits identifiés en soins 
palliatifs adressée à l’ARS en fin d’an-
née 2017, en raison de l’augmenta-
tion constante des prises en charge  
palliatives depuis 2015, a été signée et 
validée en avril 2018.

Un dossier de demande de création 
d’une équipe mobile de gériatrie ex-
trahospitalière a été déposé en octobre 
2018 auprès de l’ARS qui a souligné sa 
pertinence, il n’a malheureusement pas 
été retenu pour l’instant, en raison d’un 
choix de priorisation territoriale. Ce 
dossier, sera à nouveau déposé lors du 
prochain appel à candidature.

Enfin, en plus des traditionnelles journées 
douleur, droit des patients et hygiène 
des mains, une journée Portes Ouvertes 
de l’hôpital de jour SSR gérontologiques 
a été initiée en septembre 2018, ren-
contrant un franc succès et qui devrait 
être renouvelée en 2019.

Hôpital et SSR 
 

EN 2018, L’Hôpital 
Léopold BELLAN 
confirme le  
retour à l’équilibre  
financier.
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  CENTRE DE RÉÉDUCATION FONCTIONNELLE DE CHAUMONT EN VEXIN 

Le Centre de Rééducation Fonctionnelle de 
Chaumont en Vexin a souhaité changer de nom 
en 2018 afin de faire apparaitre le volet de la 
réadaptation de plus en plus présent dans ses prises 
en charge. Son appellation est désormais : Centre 
de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelles 
Léopold Bellan.

Le CRRF a inauguré en mai l’extension de son 
plateau technique de rééducation. Ce nouvel 
espace de balnéothérapie a permis de prendre en 
charge davantage de patients dans le bassin et de 
diversifier les types de rééducation avec la présence 
d’un masseur-kinésithérapeute dans l’eau. La 
création du gymnase ainsi que le recrutement d’un 
deuxième éducateur physique et sportif en activité 
physique adaptée ont créé une nouvelle dynamique 
dans un espace dédié. 
L’élaboration du nouveau projet médical 2019-2023 

a été l’occasion de mener une réflexion sur le 
positionnement de l’établissement dans son 
territoire et sur la réponse que le centre pouvait 
apporter au bassin de vie en lien avec les objectifs 
du Projet Régional de Santé 2ème version (PRSII) 
des Hauts de France. L’objectif est de poursuivre et 
de perfectionner les prises en charge des patients 
atteints d’affections de l’appareil locomoteur et du 
système nerveux, notamment par la filière AVC et 
le développement de nos consultations complexes 
post-AVC. 
L’établissement a déposé un dossier de création 
d’une unité de 8 lits et 2 places de prise en 
charge des affections respiratoires et a obtenu 
un avis favorable à l’unanimité de la Commission 
Spécialisée de l’Organisation des Soins (CSOS). 
Cette nouvelle activité répondra à un objectif du 
PRSII d’implantation de cette prise en charge dans 
la zone de Beauvais. 
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  CENTRE DE PRÉVENTION ET DE RÉADAPTATION 

  CARDIO-VASCULAIRE D’OLLENCOURT 

Pour que, dans le contexte actuel, le Centre de 
Prévention et de Réadaptation Cardio-Vasculaire 
d’Ollencourt puisse trouver sa place en tant que 
pôle d’excellence dans la prise en charge des affec-
tions cardio-vasculaires, l’établissement a concen-
tré tous ses efforts dans la poursuite des travaux 
engagés en matière de réorganisation interne, de 
développement des activités et de renforcement 
des partenariats avec les autres acteurs du territoire. 
C’est ainsi que son projet de réorganisation a été 
présenté au Conseil d’Administration en juin 2018. 
Ce projet prévoit la réduction du nombre de lits au 
profit du développement de l’activité ambulatoire. 
Les études pour la construction d’une antenne 
d’hôpital de jour à Monchy Saint Eloi ont été en-
gagées et  le permis de construire a été obtenu au 
1er trimestre 2019, et pour laquelle les travaux ne 
seront lancés qu’à la confirmation du financement 
d’exploitation attendue d’ici l’été 2019.
Le CPRCV a été certifié par la Haute Autorité de Santé 
au niveau “B”, sans réserve ni recommandation. Les 
travaux préparatoires à la visite de certification, ont 
consolidé la cohésion d’équipe et contribué ainsi à 
améliorer la qualité de vie au travail.

Membre associé des groupements hospitaliers 
du territoire (GHT Compiègne/Noyon ; Creil/Senlis 

et Beauvais), le CPRCV participe activement aux 
travaux d’élaboration du parcours des patients 
cardiaques. Il s’inscrit également dans une 
démarche territoriale de partage de savoir-faire, 
pilotée par le Réseau Qualité Haut de France dont 
il est membre du Conseil d’Administration. Dans ce 
cadre, le Centre a organisé plusieurs audits croisés 
(inter-établissements) sur des sujets sensibles, 
comme celui de la prise en charge médicamenteuse 
ou du dossier patient. 
De nombreux travaux d’aménagements ont été 
nécessaires, pour faire face, dans de bonnes 
conditions d’accueil à un flux de patients plus 
important (aménagement de nouvelles salles 
de repos avec douches, création des salles de 
consultation, de nouveaux espaces de réadaptation 
physique, d’une salle d’attente …). L’établissement 
s’est doté d’un nouvel échographe et a informatisé 
le parc de vélos d’entraînement. 
Dans le cadre de sa démarche d’amélioration de la 
qualité de vie au travail, le CPRCV a participé à la 
course “La Compiégnoise”, a poursuivi la tenue de  
Forum des salariés, lieu d’échange et d’information 
sur leurs droits. Deux expositions de peinture  ont 
été organisées avec des artistes. Une prestation 
“relaxation-bien-être” est proposée aux salariés  
avec un intervenant extérieur. 
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  SERVICE D’HOSPITALISATION À DOMICILE 

  DE MAGNANVILLE 

Le développement de l’activité de l’HAD de Magnanville, 
a été ralenti en 2018 par plusieurs départs qui ont fortement 
impacté son fonction-nement (médecin coordonnateur et 
responsable infirmier). Depuis le début de l’année 2019, 
deux nouveaux médecins à temps partiel ont été recrutés, 
permettant d’assurer la continuité médicale, avec en appui 
le recrutement d’un médecin à temps partiel sur une 
mission temporaire de développement d’activité. 
Ces mesures se traduisent déjà par une activité de l’ordre 
de 25 patients / jour en moyenne.  /// 
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Établissements & Services
COORDONNÉES

INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF ET
JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ
LÉOPOLD BELLAN
standard : 02 37 44 56 00
10, rue du Coq - 28200 CHATEAUDUN
ime.chateaudun@fondationbellan.org
jes.chateaudun@fondationbellan.org

IME LA SAPINIÈRE LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 60 70 52 99
24, route de Montarlot - Écuelles
77816 MORET SUR LOING
ime.la.sapiniere@fondationbellan.org

SESSAD “UN RELAIS POUR DEMAIN”  
LÉOPOLD BELLAN 
standard : 01 60 66 86 60
28, boulevard Gambetta - 77000 MELUN
sessad.melun@fondationbellan.org

IMPRO LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 69 90 88 60
19, rue de l’Eglise
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE
impro.vayres@fondationbellan.org

IME LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 48 81 00 39
5 rue du 26 août 1944
94360 BRY-SUR-MARNE
imp.brysurmarne@fondationbellan.org

CENTRE DE PHONÉTIQUE APPLIQUÉE 
LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 48 05 93 03
63-65, avenue Parmentier - 75011 PARIS
cpa@fondationbellan.org

CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN LÉOPOLD 
BELLAN
standard : 01 45 45 46 76
5-15, rue Olivier Noyer - 75014 PARIS
cag@fondationbellan.org

CODALI LÉOPOLD BELLAN 
standard : 01 45 79 50 35
47 rue de Javel - 75015 Paris 
codali@fondationbellan.org

CMPSI LA NORVILLE LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 64 90 16 36
Rue Victor Hugo - 91290 LA NORVILLE
cmpsi.imp@fondationbellan.org

FOYER ÉDUCATIF LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 43 33 24 23
175, rue Jean-Baptiste Charcot
92400 COURBEVOIE
foyer.courbevoie@fondationbellan.org

MAISON DE L’ENFANCE LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 45 16 01 06
67 bis, avenue de Rigny
94360 BRY-SUR-MARNE
maisonenfance.brysurmarne@fondationbellan.org

ONCP LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 45 27 85 99
9, rue François Millet - 75016 PARIS

• �MULTI-ACCUEIL ANDRÉ ROUSSEAU 
01 42 81 80 70 
19, rue des Martyrs - 75009 PARIS 
marousseau@fondationbellan.org

• �HALTE EMERIAU 
01 45 77 86 37 
29, rue Emeriau - 75015 PARIS 
emerieau@fondationbellan.org

• �CRÈCHE DU MAIL 
01 42 60 97 30 
15, rue de Cléry - 75002 PARIS 
crechedumail@fondationbellan.org

• �CRÈCHE SAINT-SÉBASTIEN 
01 56 98 06 25  
8/10 impasse Saint Sébastien - 75011 PARIS 
saintsebastien@fondationbellan.org

• �CRÈCHE SAINT AMBROISE 
01 43 57 07 10  
19, rue Pasteur - 75011 PARIS 
saintambroise@fondationbellan.org

• �CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
01 45 41 04 68 
14 bis, rue du Moulin Vert - 75014 PARIS 
petitmoulin@fondationbellan.org

• �CRÈCHE BRANCION 
01 45 33 40 07 
129, rue Brancion - 75015 PARIS 
brancion@fondationbellan.org

• �CRÈCHE DU 16ÈME 
01 45 27 68 88 
9, rue François Millet - 75016 PARIS 
millet@fondationbellan.org

• �CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
01 46 47 87 50 
22, rue Claude Lorrain - 75016 PARIS 
pointdujour@fondationbellan.org

ESAT LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 53 82 80 50
5, rue Jean-Sébastien Bach - 75013 PARIS
esat.paris@fondationbellan.org

ESAT LÉOPOLD BELLAN
Standard ESAT : 01 48 82 53 00
1, place Léopold Bellan - 78200 MAGNANVILLE
esat.magnanville@fondationbellan.org 

PÔLE MÉDICO-SOCIAL LÉOPOLD 
BELLAN / ESAT 
Standard : 01 39 13 20 30
205-207 boulevard Gabriel Péri
78360 MONTESSON
esat.montesson@fondationbellan.org

ESAT LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 48 82 53 00
22, avenue de la République
94360 BRY-SUR-MARNE
esat.brysurmarne@fondationbellan.org

ESAT LÉOPOLD BELLAN
standard : 02 47 98 45 55
ZI Nord - 6, rue Rolland Pilain 
BP 207 - 37500 CHINON
esat.chinon@fondationbellan.org

ENFANTS ET JEUNES

HANDICAP-ADULTES



P R É S E N T A T I O N  E T  A C T I O N S  D E  L A  F O N D A T I O N

	
F O N D A T I O N  L É O P O L D  B E L L A N 	 53

ESAT, SAJ LÉOPOLD BELLAN
standard : 03 44 93 34 34
Z.I. Est - 8, rue de l’Europe - 60400 NOYON
esat.noyon@fondationbellan.org

SAVS AMSAD LÉOPOLD BELLAN
10/12 villa Saint-Fargeau - 75020 PARIS

CENTRE D’HABITAT LÉOPOLD BELLAN 
standard CH : 01 39 57 24 20
11, Résidence les Acacias
78360 MONTESSON
imp1.montesson@fondationbellan.org)

SAVS LÉOPOLD BELLAN
Standard : 01 39 13 38 70
3, avenue de la Concorde
78500 SARTROUVILLE
savs.sartrouville@fondationbellan.org

CENTRE D’HABITAT, S.A.S. & S.E.A.D. 
LÉOPOLD BELLAN
standard : 03 44 93 48 48
27, rue Saint-Eloi - 60400 NOYON
centre.habitat.noyon@fondationbellan.org

CENTRE D’HABITAT LÉOPOLD BELLAN 
DE L’ESSONNE
standard : 01 64 97 15 79
4, allée Stéphane Mallarmé - 91000 ÉVRY
centre.habitat.essonne@fondationbellan.org

CENTRE D’HABITAT, SAVS, SAJ 
LÉOPOLD BELLAN
standard : 02 47 58 40 90
4, rue du Vélor - 37420 BEAUMONT EN VERON
centre.habitat.beaumont@fondationbellan.org

RÉSIDENCE LÉOPOLD BELLAN / 
FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
Standard : 01 34 97 20 00
13, place de Verdun - 78790 SEPTEUIL
residence.septeuil@fondationbellan.org

FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ LÉOPOLD 
BELLAN
standard : 03 60 74 60 01
3, Rue de la Croix Blanche
60290 MONCHY ST ELOI 
fam.monchy@fondationbellan.org 

CENTRE DE GÉRONTOLOGIE CLINIQUE 
LÉOPOLD BELLAN DE MAGNANVILLE
Standard : 01 30 98 19 00
1, place Léopold Bellan - 78200 MAGNANVILLE
• CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL
centre.magnanville@fondationbellan.org 
• EHPAD
• SSIAD
ssiad.magnanville@fondationbellan.org

RÉSIDENCE LÉOPOLD BELLAN / EHPAD 
Standard : 01 34 97 20 00
13, place de Verdun - 78790 SEPTEUIL
residence.septeuil@fondationbellan.org

PÔLE MÉDICO-SOCIAL LÉOPOLD 
BELLAN / EHPAD
Standard : 01 75 97 41 00 
205-207 boulevard Gabriel Péri
78360 MONTESSON
ehpadmontesson@fondationbellan.org

RÉSIDENCE MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES LÉOPOLD BELLAN
Standard : 01 47 86 57 00
17, avenue Charles de Gaulle
92270 BOIS-COLOMBES
residence.boiscolombes@fondationbellan.org

RÉSIDENCE MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES LÉOPOLD BELLAN
Standard : 01 30 94 99 00
8, Rue Castor - 78200 MANTES LA JOLIE 
residence.mantes@fondationbellan.org

RÉSIDENCE MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES LÉOPOLD BELLAN
Standard : 01 84 03 07 07
6 rue des Coudes Cornettes - 93230 ROMAINVILLE
ehpad.romainville@fondationbellan.org

RÉSIDENCE MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES LÉOPOLD BELLAN
Standard : 02 47 42 37 37
24, rue François Hardouin
37081 TOURS CEDEX 2
residence.tours@fondationbellan.org

AMSAD LÉOPOLD BELLAN
standard : 01 47 97 10 00
29, Rue Planchat - 75020 PARIS
amsad@fondationbellan.org

PRÉSENCE À DOMICILE
214, rue Lecourbe - 75015 Paris 
standard : 01 44 19 61 70
presenceadomicile@fondationbellan.org

HÔPITAL LÉOPOLD BELLAN
Standard : 01 40 48 68 68
185 C,a rue Raymond Losserand
75014 PARIS
direction.hopital@fondationbellan.org 

UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE ET 
DE RÉADAPTATION FONCTIONNELLE
Standard : 01 53 26 22 22
16, rue de l’aqueduc - 75010 PARIS

CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
DE RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
LÉOPOLD BELLAN 
Standard : 08 26 30 55 55
7, rue Raymond Pillon
60240 CHAUMONT EN VEXIN
centre.chaumont@fondationbellan.org

CENTRE DE PRÉVENTION ET DE 
RÉADAPTATION CARDIO-VASCULAIRE 
LÉOPOLD BELLAN
Standard : 03 44 75 50 00
470, rue de Choisy - Ollencourt
60170 TRACY LE MONT
cardio.cprcv@fondationbellan.org

HÔPITAL À DOMICILE LÉOPOLD BELLAN
Standard : 01 30 98 19 14
1, place Léopold Bellan - 78200 MAGNANVILLE
had.magnanville@fondationbellan.org

PERSONNES ÂGÉES

PATIENTS ET MALADES
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FONDATION	LEOPOLD	BELLAN	
64,	rue	du	Rocher	-	75008	PARIS	

Tél.	:	01.53.42.11.50.	

RAPPORT	

FINANCIER	
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SYNTHESE	GENERALE	

Enfants	&	
Jeunes

Adultes	
handicapés

Patients	&	
Malades

Personnes	
âgées

Siège
SCIs,	SCA,	EURL,	
Association TOTAL

1	172 1	104 393 1	507 4	176
Nb	de	journées	/	actes	/	heures 864	928 275	828 101	444 690	723 1	932	923
Taux	d'Occupation 89,35% 93,93% 83,14% 90,49% 91,18%

46	076 35	548 34	323 57	216 6	126 2	199 181	486
46	527 35	883 34	254 55	977 6	134 2	408 181	183

452 335 -69 -1	239 8 209 -303

-117 117 0 122 121

334 452 -69 -1	117 8 209 -182

254 334 100 -564 807 280 1	211

2018

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)	*

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

* Retraitement	 ou	 reprise	 de	 résultat	:	 Cette	 ligne	 intègre	 les	 reprises	 de	 résultat	 N-2,	 et	 les	 variations
créditrices	 sur	 les	 comptes	 116*	 de	 type	 amortissements	 comptables	 excédentaires	 différés,	 et	 congés
payés.

Comme	pour	 la	restitution	des	résultats	des	années	précédentes,	 les	sociétés	destinées	à	porter	 les	murs	
des	projets	immobiliers	de	la	Fondation	sont	également	intégrées	à	l’analyse	:	la	SCI	FLB2,	la	SCI	Paris	Bellan	
XXème,	la	SCI	Elysées	Aqueduc	et	la	SCI	Bellan	Résidentiel.		

La	capacité,	hors	services	d’aide	à	domicile,	est	de	4	176	lits	et	places	à	fin	2018	à	comparer	à	3	987	à	fin	
2017.	Elle	augmente	avec	l’ouverture	en	août	2018	de	l’Ehpad	de	Montesson,	d’une	capacité	de	84	lits,)	et	
du	SAJ	de	Romainville	 (15	places).	A	noter,	 l’ouverture	du	GEM	de	Sartrouville	 (65	places)	pour	 lequel	 la	
Fondation	 dispose	 d’un	 mandat	 de	 gestion.	 	 Plusieurs	 établissements	 ont	 également	 vu	 leur	 capacité	
augmenter	:	 extension	 du	 Sessad	 de	Melun	 (+12	 places)	 de	 l’IME	 de	 Châteaudun	 (+6	 places)	 et	 du	 CRC	
d’Ollencourt	(+7	places).	

En	termes	d’activité,	le	taux	d’occupation	moyen	pondéré	ressort	à	91.18%	en	2018	à	comparer	au	taux	de	
90.47%	réalisé	en	2017.	

Le	résultat	affectable	consolidé	pour	l’exercice	2018	est	déficitaire	de	182	K€,	qui	se	répartit	en	un	déficit	
de	635	K€	pour	la	Gestion	Contrôlée	et	un	excédent	de	453	K€	pour	la	Gestion	Non	Contrôlée.	

Pour	rappel,	le	résultat	affectable	au	titre	de	2017	s’élevait	à	1	211	K€	(-	228	K€	pour	la	Gestion	Contrôlée	et	
+ 1	439	K€	pour	la	Gestion	Non	contrôlée).

En	2018,	le	secteur	personnes	âgées	est	affecté	par	les	travaux	de	Septeuil	et	de	Bois	Colombes,	ainsi	que	
par	une	détérioration	du	résultat	des	SSIAD,	le	siège	a	renforcé	son	équipe	et	a	constaté	une	diminution	de	
ses	produits	financiers.	
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AFFECTATION	DES	RESULTATS	

Résultat	non	
contrôlé	par	

des	tiers	
financeurs

Secteur	
Sanitaire

Déficitaire
Réduction	des	

charges	
d'exploitation

Financement
des	mesures	

d'exploitation

Financement
des	mesures	

d'exploitation	
CPOM

Compensation	
des	déficits

Compensation
des	charges	

d'amortisseme
nts

Affectées	à	
l'investisseme

nt

Enfants	&	Jeunes 334	386 -63	339 0 -578	978 989 0 866	097 102	846 0 6	772

Adultes	handicapés 451	664 -173	177 0 -161	847 0 58	338 -24	696 144	221 0 608	825

Patients	&	Malades -68	878 0 -68	878 0 0 0 0 0 0 0

Personnes	âgées -1	117	280 -413	668 0 -1	231	056 0 0 -198	063 448	783 26	524 250	200

Siège	&	Entités 217	721 617	076 0 -399	355 0 0 0 0 0 0

Tous -182	386 -33	109 -68	878 -2	371	235 989 58	338 643	338 695	850 26	524 865	797

-1	737	448	

2018
En	€

AFFECTATION	DES	RESULTATS	2018

REPORT	A	NOUVEAU RESERVES
Résultat	

Affectable

La	répartition	du	résultat	affectable	2018	s’opère	comme	suit	:	

Report	à	nouveau	«	Non	Contrôlé	»	:	-33	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»		 :	Secteur	Sanitaire	:	-69	K€.	Ce	secteur	est	contrôlé	par	les	autorités	
de	tarification,	mais	ses	résultats	ne	sont	pas	repris.	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Déficitaire	:	-2	371	K€,	concerne	les	secteurs	autres	que	le	sanitaire	
et	les	établissements	ne	participant	pas	au	CPOM		

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	réduction	des	charges	d’exploitation	:	1	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Financement	des	mesures	d’exploitation	:	58	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Financement	des	mesures	d’exploitation	CPOM	:	643	K€.	Dans	une	
logique	de	mutualisation	des	résultats,	les	établissements	participant	au	CPOM	Île	de	France,	qui	affectent	
leur	résultat	en	report	à	nouveau	utilisent	un	compte	spécifique.		

Réserve	de	compensation	des	déficits	:	696	K€	

Réserve	de	compensation	des	charges	d’amortissement	:	27	K€	

Réserve	d’investissement	:	866	K€	

AFFECTATION	DES	RESULTATS	

Résultat	non	
contrôlé	par	

des	tiers	
financeurs

Secteur	
Sanitaire

Déficitaire
Réduction	des	

charges	
d'exploitation

Financement
des	mesures	

d'exploitation

Financement
des	mesures	

d'exploitation	
CPOM

Compensation	
des	déficits

Compensation
des	charges	

d'amortisseme
nts

Affectées	à	
l'investisseme

nt

Enfants	&	Jeunes 334	386 -63	339 0 -578	978 989 0 866	097 102	846 0 6	772

Adultes	handicapés 451	664 -173	177 0 -161	847 0 58	338 -24	696 144	221 0 608	825

Patients	&	Malades -68	878 0 -68	878 0 0 0 0 0 0 0

Personnes	âgées -1	117	280 -413	668 0 -1	231	056 0 0 -198	063 448	783 26	524 250	200

Siège	&	Entités 217	721 617	076 0 -399	355 0 0 0 0 0 0

Tous -182	386 -33	109 -68	878 -2	371	235 989 58	338 643	338 695	850 26	524 865	797

-1	737	448	

2018
En	€

AFFECTATION	DES	RESULTATS	2018

REPORT	A	NOUVEAU RESERVES
Résultat	

Affectable

La	répartition	du	résultat	affectable	2018	s’opère	comme	suit	:	

Report	à	nouveau	«	Non	Contrôlé	»	:	-33	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»		 :	Secteur	Sanitaire	:	-69	K€.	Ce	secteur	est	contrôlé	par	les	autorités	
de	tarification,	mais	ses	résultats	ne	sont	pas	repris.	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Déficitaire	:	-2	371	K€,	concerne	les	secteurs	autres	que	le	sanitaire	
et	les	établissements	ne	participant	pas	au	CPOM		

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	réduction	des	charges	d’exploitation	:	1	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Financement	des	mesures	d’exploitation	:	58	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Financement	des	mesures	d’exploitation	CPOM	:	643	K€.	Dans	une	
logique	de	mutualisation	des	résultats,	les	établissements	participant	au	CPOM	Île	de	France,	qui	affectent	
leur	résultat	en	report	à	nouveau	utilisent	un	compte	spécifique.		

Réserve	de	compensation	des	déficits	:	696	K€	

Réserve	de	compensation	des	charges	d’amortissement	:	27	K€	

Réserve	d’investissement	:	866	K€	

AFFECTATION	DES	RESULTATS	

Résultat	non	
contrôlé	par	

des	tiers	
financeurs

Secteur	
Sanitaire

Déficitaire
Réduction	des	

charges	
d'exploitation

Financement
des	mesures	

d'exploitation

Financement
des	mesures	

d'exploitation	
CPOM

Compensation	
des	déficits

Compensation
des	charges	

d'amortisseme
nts

Affectées	à	
l'investisseme

nt

Enfants	&	Jeunes 334	386 -63	339 0 -578	978 989 0 866	097 102	846 0 6	772

Adultes	handicapés 451	664 -173	177 0 -161	847 0 58	338 -24	696 144	221 0 608	825

Patients	&	Malades -68	878 0 -68	878 0 0 0 0 0 0 0

Personnes	âgées -1	117	280 -413	668 0 -1	231	056 0 0 -198	063 448	783 26	524 250	200

Siège	&	Entités 217	721 617	076 0 -399	355 0 0 0 0 0 0

Tous -182	386 -33	109 -68	878 -2	371	235 989 58	338 643	338 695	850 26	524 865	797

-1	737	448	

2018
En	€

AFFECTATION	DES	RESULTATS	2018

REPORT	A	NOUVEAU RESERVES
Résultat	

Affectable

La	répartition	du	résultat	affectable	2018	s’opère	comme	suit	:	

Report	à	nouveau	«	Non	Contrôlé	»	:	-33	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»		 :	Secteur	Sanitaire	:	-69	K€.	Ce	secteur	est	contrôlé	par	les	autorités	
de	tarification,	mais	ses	résultats	ne	sont	pas	repris.	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Déficitaire	:	-2	371	K€,	concerne	les	secteurs	autres	que	le	sanitaire	
et	les	établissements	ne	participant	pas	au	CPOM		

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	réduction	des	charges	d’exploitation	:	1	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Financement	des	mesures	d’exploitation	:	58	K€	

Report	à	nouveau	«	Contrôlé	»	:	Financement	des	mesures	d’exploitation	CPOM	:	643	K€.	Dans	une	
logique	de	mutualisation	des	résultats,	les	établissements	participant	au	CPOM	Île	de	France,	qui	affectent	
leur	résultat	en	report	à	nouveau	utilisent	un	compte	spécifique.		

Réserve	de	compensation	des	déficits	:	696	K€	

Réserve	de	compensation	des	charges	d’amortissement	:	27	K€	

Réserve	d’investissement	:	866	K€	
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SECTEUR	ENFANTS	ET	JEUNES	

SURDITE IME Autres	services Petite	Enfance TOTAL

294 388 125 365 1	172
Nb	de	journées	/	heures 51	475 69	925 30	313 713	215 864	928
Taux	d'Occupation 100,56% 90,80% 93,82% 88,32% 89,35%

12	517 19	586 5	296 8	676 46	076
12	533 20	418 5	347 8	230 46	527

16 831 50 -446 452

-120 9 -43 36 -117

-104 841 7 -410 334

103 472 -225 -96 254

Enfants	&	Jeunes

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

L’activité	du	secteur	«	Enfants	et	Jeunes	»	est	en	diminution	avec	un	taux	d’occupation	de	89.35%	en	2018	
à	 comparer	 à	 93.44%	 en	 2017.	 Cette	 baisse	 est	 principalement	 due	 à	 un	 changement	 du	 mode	 de	
comptabilisation	de	l’activité	à	l’ONCP	et	dans	les	SEES	de	la	surdité.	

Le	résultat	affectable	2018	«	Enfants	et	Jeunes	»	est	excédentaire	de	334	K€,	en	progression	de	80	K€	par	
rapport	au	réalisé	2017.	

Sur	le	périmètre	CPOM	Île	de	France,	l’enveloppe	Enfance	enregistre	un	résultat	excédentaire	de	866	K€.	

SURDITE	

Centre	Phonétique	
Appliquée

Centre	Augustin	
Grosselin

CMPSI	La	Norville CODALI TOTAL

49 60 135 50 294
Nb	de	journées	/	actes 17	943 9	332 13	220 10	980 51	475
Taux	d'Occupation 88,89% 94,12% 89,38% 174,29% 100,56%

3	073 3	158 5	075 1	212 12	517
2	939 3	251 5	194 1	150 12	533

-133 92 119 -62 16

0 -23 -38 -58 -120

-133 69 81 -120 -104

-210 109 240 -35 103

Enfants	&	Jeunes

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

L’activité	de	ce	secteur	est	en	baisse	avec	un	taux	d’occupation	de	100.56%	à	comparer	à	105.65%	en	2017.	
Le	mode	 de	 comptabilisation	 des	 actes	 SEES	 ainsi	 que	 les	 difficultés	 à	 recruter	 du	 personnel	 expliquent	
l’écart	constaté	sur	le	niveau	d’activité.	

Le	résultat	affectable	2018	«	Surdité	»	est	déficitaire	de	104K€.	

Le	Centre	de	Phonétique	Appliqué	

Le	taux	d’activité	global	du	CPA	s’élève	à	88.89%	en	2018,	en	diminution	par	rapport	à	2017	(96.06%).	

Le	résultat	affectable	2018	global,	déficitaire	de	133	K€,	intègre	le	transfert	d’enveloppe	de	60K€	du	CAG	au	
profit	du	CPA.	

Le	résultat	de	la	SEES	-	SEHA	est	déficitaire	de	111	K€.	

Jusqu’à	 présent	 pénalisé	 par	 une	 dotation	 insuffisante	 au	 regard	 des	 moyens	 à	 mettre	 en	 place	 pour	
accueillir	 des	 enfants	 souffrant	 de	 surdité	 avec	 handicaps	 associés,	 le	 service	 bénéficiera	 d’une	
revalorisation	de	sa	dotation	de	370	K€	dans	le	cadre	du	nouveau	CPOM.	Ce	financement	complémentaire	
permettra	ainsi	de	renforcer	ses	moyens	(+5	ETP)	et	un	retour	de	son	résultat	à	l’équilibre.			

Le	SAFEP	SSEFIS	présente	un	résultat	excédentaire	de	27	K€	et	le	CMPP	un	résultat	déficitaire	de	49	K€.	
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Le	Centre	Augustin	Grosselin	

L’activité	2018	est	en	diminution	avec	un	taux	d’occupation	global	sur	l’ensemble	de	ses	services	de	94.12%	
contre	96.16%	en	2017.	

Le	résultat	2018,	excédentaire	de	69	K€,	correspond	essentiellement	aux	65	K€	de	recettes	
supplémentaires	liées	aux	amendements	Creton.	Il	convient	également	de	rappeler	que	le	CAG	a	transféré	
60K€	de	dotation	au	CPA.	

L’établissement	a	perçu	77	K€	de	taxe	d’apprentissage	et	de	dons,	réinvestis	dans	des	dépenses	pour	des	
activités	pédagogiques.	

CMPSI	La	Norville	

L’établissement	enregistre	une	diminution	globale	de	son	niveau	d’activité	qui	s’établit	à	89.38%	en	2018	
contre	105.46%	en	2017.	

Le	résultat	affectable	de	l’établissement	est	excédentaire	de	81	K€,	il	intègre	une	provision	pour	départ	en	
retraite	de	318	K€.	Les	difficultés	à	pourvoir	certains	postes	expliquent	également	cet	excédent	mais	pèsent	
sur	l’activité.	

CODALI	

Le	nombre	d’actes	réalisés,	soit	10	980,	est	supérieur	à	l’objectif	fixé	par	l’ARS	(6	300	actes).	

Le	dépassement	sur	les	charges	de	personnel	aggrave	le	déficit	de	l’établissement,	qui	est	de	120K€	sur	
2018.	CODALI	devrait	voir	son	déficit	se	résorber	par	une	revalorisation	de	sa	dotation	(jusque-là	sous-
évaluée)	de	60	K€	avec	l’entrée	dans	le	CPOM	en	2019.	

LES	IME	

IME	Bry	sur	Marne IMPRO	Vayres	sur	
Essonne

IME	&	JES	
Châteaudun

IME	La	Sapinière TOTAL

74 85 109 120 388
Nb	de	journées 13	247 16	308 16	595 23	775 69	925
Taux	d'Occupation 87,90% 93,59% 85,67% 94,57% 90,80%

4	252 4	868 3	838 6	629 19	586
4	504 5	028 3	894 6	992 20	418

253 159 56 364 831

0 0 -5 14 9

253 159 51 378 841

112 77 25 258 472

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Enfants	&	Jeunes
"IME"

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Le	taux	d’occupation	moyen	pondéré	des	IME	s’établit	à	90.80%	contre	93.72%	en	2017.	

Le	résultat	affectable	2018	«	IME	»	est	excédentaire	de	841	K€.		

IME	Bry	sur	Marne	

Le	taux	d’occupation	est	de	87.90%,	le	taux	d’occupation	cible	de	90%,	défini	dans	le	cadre	du	CPOM,	n’est	
pas	atteint.		

L’établissement	enregistre	des	recettes	supplémentaires	de	119	K€	liées	aux	amendements	Creton.		
D’importantes	économies	(116	K€)	ont	été	réalisées	sur	les	charges	nettes	afférentes	à	l’exploitation,	grâce	
à	une	optimisation	et	une	mutualisation	des	achats	et	prestations.		

Le	résultat	affectable	2018	est	excédentaire	de	253	K€.	
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IMPRO	Vayres	sur	Essonne	

Le	 taux	 d’occupation	 s’établit	 à	 93.59%,	 il	 respecte	 les	 objectifs	 contractuels	 du	 CPOM	 (90%)	 et	 est	
comparable	à	celui	de	l’an	dernier	(93.61%).		

L’IMPRO	Vayres	sur	Essonne	enregistre	un	résultat	excédentaire	de	159	K€.	L’établissement	a	reçu	108	K€	
au	titre	des	amendements	Creton.	Il	a	réalisé	148	K€	d’économies	sur	les	charges	de	personnel	faisant	suite	
à	 des	 difficultés	 à	 remplacer	 des	 postes	 vacants	 et	 36	 K€	 sur	 les	 charges	 d’exploitation	 courante.	 Le	
dépassement	des	charges	de	structure	de	134	K€	s’expliquent	par	les	dotations	aux	amortissements	(70	K€)	
et	la	constitution	d’une	provision	de	63	K€	pour	couvrir	des	travaux	de	désamiantage.			

Par	 ailleurs,	 le	 résultat	 2018	 n’intègre	 pas	 le	 retraitement	 des	 amortissements	 différés	 (initialement	
appliqué	du	fait	de	la	comptabilisation	par	composants	des	immobilisations),	qui	n’est	plus	obligatoire	pour	
les	établissements	ayant	intégré	un	CPOM.	

IME	&	le	JES	Châteaudun	

Le	taux	d’occupation	de	l’IME	est	de	86.77%,	en	retrait	par	rapport	à	l’an	dernier	(92.28%)	et	par	rapport	à	
l’objectif	(95%).	Celui	du	Jardin	d’Enfants	Spécialisé	est	de	73.64%	comparé	à	75.82%	en	2017.		

En	2018,	la	capacité	de	l’IME	augmente	de	6	places	et	passe	ainsi	de	91	places	à	97	places.		
L’activité	de	l’internat	continue	de	diminuer	(-665	journées	par	rapport	à	2017),	elle	est	compensée	par	une	
progression	de	l’externat	(+369	journées).		

Sur	l’IME,	le	coût	des	transports	des	jeunes	est	en	dépassement	récurrent	(106K€),	il	est	compensé	par	les	
économies	réalisées	sur	d’autres	postes	de	dépenses	d’exploitation.	
Le	résultat	de	l’IME	est	ainsi	excédentaire	de	44	K€.	

Sur	 le	 JES,	 le	 coût	 des	 transports	 est	 en	 dépassement	 de	 39	 K€	 par	 rapport	 au	 budget.	 Des	 économies	
réalisées	sur	les	autres	postes	de	dépenses	contribuent	à	atténuer	le	dépassement	des	frais	de	transport	et	
permettent	ainsi	à	l’établissement	de	réaliser	un	excédent	de	7	K€	sur	l’année	2018.	

IME	La	Sapinière	

En	2018,	le	taux	d’occupation	est	de	94.57%,	soit	légèrement	inférieur	au	budget	de	95%	et	en	diminution	
par	rapport	à	2017	(97.44%).	

Le	résultat	affectable	2018	est	excédentaire	de	378	K€.	Plusieurs	postes	ont	été	vacants	pour	cause	de	
maladie	et	n’ont	pas	pu	être	totalement	remplacés,	ce	qui	a	engendré	des	économies	sur	les	charges	de	
personnel.		

En	2019,	l’établissement	verra	sa	dotation	diminuer	de	150	K€	au	profit	du	CPA.	

LES	AUTRES	SERVICES	

SESSAD	Un	relais	
pour	demain

SEPAMENA	La	
Sapinière

Maison	de	
l'Enfance

Foyer	Educatif	de	
Courbevoie

TOTAL

52 36 37 125
Nb	de	journées 5	343 11	616 13	354 30	313
Taux	d'Occupation 83,54% 93,60% 98,88% 93,82%

754 461 2	544 1	537 5	296
822 398 2	513 1	613 5	347

68 -63 -31 76 50

0 0 0 -43 -43

68 -63 -31 33 7

14 -6 -211 -22 -225

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Enfants	&	Jeunes
"Les	autres	services"

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
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Le	taux	d’occupation	moyen	pondéré	des	«	autres	services	»	s’établit	à	93.82%	en	diminution	par	rapport	à	
2017	(96.14%).			

Le	résultat	affectable	2018	«	Autres	services	»	excédentaire	de	7	K€,	enregistre	une	nette	progression	de	
232	K€	en	comparaison	avec	le	résultat	affectable	2017	(-225	K€).	

SESSAD	Melun	

L’extension	de	12	places	de	la	capacité	du	SESSAD	et	le	renforcement	progressif	des	effectifs	ont	un	impact	
sur	le	taux	d’occupation	qui	passe	83.54%	en	2018	contre	105.08%	en	2017.		
5	343	actes	ont	été	réalisés	en	2018,	contre	5	170	en	2017.	

Le	résultat	affectable	2018	est	excédentaire	de	68	K€.	

SEPAMENA	

Ce	service	est	financé	intégralement	par	une	subvention	du	Ministère	de	l’Agriculture	dans	le	cadre	du	
financement	des	formations	diplômantes.		
La	diminution	du	nombre	d’enfants	suivant	une	formation	qualifiante	se	traduit	par	une	baisse	de	la	
subvention.		

Le	résultat	affectable	2018	est	déficitaire	de	63	K€.	

Maison	de	l’Enfance	Bry	sur	Marne	

La	construction	du	nouveau	bâtiment	s’est	achevée	le	26	décembre	2018.	Malgré	ce	contexte	transitoire,	
l’activité	réalisée	en	2018	s’est	maintenue	à	un	niveau	élevé	avec	11	616	journées.				

Le	résultat	se	rétablit	après	une	année	2017	marquée	par	des	charges	exceptionnelles.		

Le	résultat	affectable	2018	est	en	augmentation	180	K€,	soit	un	déficit	de	31	K€	contre	211	K€	en	2017.	

Foyer	Educatif	Courbevoie	

Le	taux	d’occupation	du	Foyer	Educatif	de	Courbevoie	est	de	98,88%.	Le	taux	d’occupation	cible	de	97%	
défini	dans	le	cadre	du	CPOM	est	atteint.		

L’établissement	redevient	excédentaire	après	la	restructuration	intervenue	en	2016.	

Le	résultat	affectable	2018	présente	un	excédent	de	33	K€,	le	service	appartements	étant	excédentaire	de	
50	K€	et	le	service	internat	déficitaire	de	17	K€.	
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LA	PETITE	ENFANCE	

ONCP TOTAL

365 365
Nb	d'heures 713	215 713	215
Taux	d'Occupation 88,32% 88,32%

8	676 8	676
8	230 8	230

-446 -446

36 36

-410 -410

-96 -96

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Enfants	&	Jeunes
"Petite	Enfance"

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

L’association	Œuvre	Nouvelle	des	Crèches	Parisiennes	(ONCP),	absorbée	par	la	Fondation	Léopold	Bellan	en	
mars	2016,	et	dont	l’équilibre	financier	était	déjà	fragile	en	2017	du	fait	de	charges	non	financées,	a	vu	son	
résultat	se	dégrader	fortement	en	2018.		

Cette	détérioration	de	314K€	est	due	à	un	changement	de	mode	de	tarification,	qui	nous	a	été	notifié	en	
octobre	et	qui	se	traduit	par	une	baisse	des	recettes	de	132	K€,	ainsi	qu’à	une	augmentation	des	charges	de	
personnel	de	227	K€.		
Les	frais	de	siège	(155	K€)	ne	sont	pas	retenus	dans	les	budgets.	

Le	changement	de	mode	de	tarification	se	traduit	également	par	un	décompte	de	l’activité	différent,	celle-
ci	baisse	passant	de	754	993	heures	en	2017	à	713	215	heures	en	2018.	
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SECTEUR	ADULTES	HANDICAPES	

ESAT Centres	d'Habitat	
&	services	

Foyers	d'Accueil	
Médicalisés

TOTAL

522 472 110 1	104
Nb	de	journées 103	568 133	587 38	673 275	828
Taux	d'Occupation 89,26% 97,18% 96,32% 93,93%

18	039 9	319 8	190 35	548
18	262 9	389 8	232 35	883

223 71 42 335

32 35 50 117

255 105 91 452

338 4 -8 334

Adultes	Handicapés

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

L’activité	des	établissements	rattachés	à	ce	secteur	diminue	légèrement	avec	un	taux	d’occupation	moyen	
pondéré	de	93.93%	en	2018	pour	94.64%	en	2017.	

Le	 résultat	 affectable	2018	«	Adultes	Handicapés	»	 est	 excédentaire	de	452	K€,	 soit	 en	augmentation	de	
118	K€	en	comparaison	avec	le	résultat	affectable	2017	(+	334	K€).	

LES	ESAT	

ESAT	Paris ESAT	Bry	sur	
Marne

ESAT	Montesson ESAT	Chinon ESAT	Noyon ESAT	Magnanville TOTAL

82 72 90 99 140 39 522
Nb	de	journées 16	732 13	870 16	422 20	430 28	420 7	694 103	568
Taux	d'Occupation 92,75% 87,56% 82,94% 91,72% 90,22% 89,67% 89,26%

1	168 947 1	288 1	532 1	879 553 7	367
1	160 953 1	231 1	553 1	921 561 7	379

-8 5 -57 21 42 7 11

0 0 28 -1 0 5 32

-8 5 -29 20 42 12 43

24 -67 73 6 65 20 121

1	485 1	207 1	858 2	622 2	663 836 10	671
1	385 1	274 1	761 2	789 2	789 885 10	883

-100 66 -97 168 126 48 211

0 0 0 0 0 0 0

-100 66 -97 168 126 48 211

-27 51 -33 117 66 42 217

Adultes	Handicapés
"Les	ESAT"

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

SO
CI
AL

CO
M
M
ER
CI
AL

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Le	taux	d’occupation	moyen	pondéré	des	ESAT	en	2018	est	en	léger	retrait	par	rapport	à	2017	(89.23%	en	
2018	à	comparer	à	91.02%	en	2017).	

Le	 résultat	 affectable	 2018	 «	 ESAT	 social	 »	 est	 excédentaire	 de	 43	 K€,	 en	 diminution	 de	 78	 K€	 en	
comparaison	avec	le	résultat	affectable	2017	(121	K€).	

Sur	 le	périmètre	CPOM	Île	de	France	(Paris,	Bry,	Montesson	et	Magnanville),	 l’enveloppe	ESAT	enregistre	
un	résultat	déficitaire	de	-50	K€.		

Le	 résultat	 2018	 «	 ESAT	 Commercial	 »	 est	 excédentaire	 de	 211	 K€,	 stable	 par	 rapport	 à	 2017	 avec	 un	
excédent	de	217	K€.	
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ESAT	de	Paris	

Le	taux	d'occupation	progresse	(92.75%	vs	96.15%	en	2017).	

Le	résultat	affectable	2018	de	la	section	sociale	est	déficitaire	de	8	K€.	

Le	 chiffre	d’affaires	2018	 s’élève	à	433	K€,	en	baisse	de	98	K€	par	 rapport	à	2017.	 La	perte	de	plusieurs	
marchés,	notamment	celui	de	la	réparation	des	Velib,	consécutive	au	changement	de	concessionnaire	par	
la	Ville	de	Paris,	a	pesé	sur	le	chiffre	d’affaires.	

Réel	2017
	Budget

Propose	2018
Réel	2018

	Réel	2018	Vs
BP	2018

	Réel	2018	Vs
Réel	2017

Conditionnement 213	226	€			 260	000	€			 180	326	€			 -30,64% -
Activités	détachées 96	184	€					 150	000	€			 72	968	€					 -51,35% -24,14%
Affranchissements 75	487	€					 60	000	€					 44	778	€					 -25,37% -40,68%
Transport 40	711	€					 33	500	€					 39	461	€					 17,79% -3,07%
Stockage 35	894	€					 30	000	€					 30	432	€					 1,44% -15,22%
Mise	à	disposition 24	987	€					 26	319	€					 - 5,33%
Imprimerie 21	621	€					 20	000	€					 24	348	€					 21,74% 12,61%
Gestion	Elect	des	Documents 4	879	€			 60	000	€					 14	057	€					 -76,57% 188,14%
Services	divers 17	662	€					 486	€		 - -97,25%

Total	Chiffres	d'affaires 530	650	€			 613	500	€			 433	174	€			 -29,39% -18,37%

ESAT	de	Bry	sur	Marne	

L’activité	2018	baisse	légèrement,	avec	un	taux	d’occupation	de	87.56%	contre	89.15%	en	2017.	

Le	résultat	affectable	2018	de	la	section	sociale	est	excédentaire	de	5	K€.		

L’activité	 commerciale	progresse,	 avec	 la	 reconstitution	de	 ses	équipes,	notamment	 le	 recrutement	d’un	
chef	d’atelier	en	mars	2018.		

Réel	2017
	Budget

Propose	2018
Réel	2018

	Réel	2018	Vs
BP	2018

	Réel	2018	Vs
Réel	2017

Conditionnement 148	936	€			 135	000	€			 163	840	€			 21,36% 10,01%
Espaces	Verts 121	663	€			 130	000	€			 121	547	€			 -6,50% -0,10%
Activités	détachées 127	135	€			 80	000	€					 104	571	€			 30,71% -17,75%
Entretien	bâtiments 30	000	€					 37	512	€					 25,04% -
Entretien	locaux 14	313	€					 - -100,00%
Services	divers 1	305	€			 - -100,00%

Total	Chiffres	d'affaires 413	352	€			 375	000	€			 427	470	€			 13,99% 3,42%

ESAT	de	Montesson	

Le	taux	d'occupation	2018	est	en	baisse	par	rapport	à	2017	soit	82.94%	contre	88.52%.	Les	intempéries	de	
début	 d’année	 et	 l’aménagement	 en	 août	 du	 nouvel	 ESAT	 ont	 nécessité	 la	 fermeture	 d’ateliers	 ce	 qui	
impacte	le	TO	de	-	2,50%.	La	capacité	allouée	est	de	90	travailleurs	et	l’établissement	n’en	a	accueilli	que	87	
en	moyenne	en	2018.	
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Le	résultat	affectable	2018	de	la	section	sociale	est	déficitaire	de	29	K€.	

Le	chiffre	d’affaires	2018	s'élève	à	706	K€,	stable	par	rapport	à	2017.	

Réel	2017
	Budget

Propose	2018
Réel	2018

	Réel	2018	Vs
BP	2018

	Réel	2018	Vs
Réel	2017

Espaces	Verts 266	500	€			 275	000	€			 289	561	€			 5,29% 8,65%
Imprimerie 135	986	€			 135	000	€			 129	461	€			 -4,10% -4,80%
Voirie 124	082	€			 126	000	€			 116	916	€			 -7,21% -5,78%
Conditionnement 65	287	€					 75	000	€					 67	530	€					 -9,96% 3,43%
Restauration 77	840	€					 88	000	€					 44	087	€					 -49,90% -43,36%
Activités	détachées 36	181	€					 36	000	€					 42	027	€					 16,74% 16,16%
Entretien 16	572	€					 - -

Total	Chiffres	d'affaires 705	877	€			 735	000	€			 706	154	€			 -3,92% 0,04%

ESAT	de	Chinon	

La	section	sociale	dégage	en	2018	un	excédent	de	20	K€.	

En	2018,	le	chiffre	d’affaires	augmente	de	114	K€,	passant	de	1	515K€	en	2017	à	1	629K€	cette	année.	Le	
résultat	affectable	2018	atteint	168K€	(+51K€	Vs	2017).	

Réel	2017
	Budget

Propose	2018
Réel	2018

	Réel	2018	Vs
BP	2018

	Réel	2018	Vs
Réel	2017

Espaces	Verts 783	267	€			 816	200	€			 869	541	€			 6,54% 11,01%
Peinture 447	045	€			 276	570	€			 419	053	€			 51,52% -6,26%
Menuiserie 200	811	€			 210	000	€			 253	567	€			 20,75% 26,27%
Production	Agro-alimentaire 46	505	€					 40	000	€					 55	232	€					 38,08% 18,76%
Restauration 25	082	€					 27	230	€					 17	758	€					 -34,79% -29,20%
Conditionnement 12	577	€					 13	000	€					 14	162	€					 8,94% 12,60%

Total	Chiffres	d'affaires 1	515	287	€			 1	383	000	€			 1	629	312	€			 17,81% 7,52%

ESAT	de	Noyon	

Le	résultat	2018	de	la	section	sociale	est	excédentaire	de	42	K€.	

Le	chiffre	d’affaires	de	 la	 section	commerciale	 réalisé	en	2018	s’élève	à	1	205	K€,	 comparable	à	 celui	de	
l’année	précédente	1	209	K€.	

L’ESAT	de	Noyon	a	ouvert	un	nouvel	atelier	blanchisserie	en	janvier	2019.	
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Réel	2017
	Budget

Propose	2018
Réel	2018

	Réel	2018	Vs
BP	2018

	Réel	2018	Vs
Réel	2017

Conditionnement 310	378	€			 259	034	€			 310	544	€			 19,89% 0,05%
Espaces	Verts 352	846	€			 308	875	€			 306	598	€			 -0,74% -13,11%
Restauration 312	878	€			 312	159	€			 254	899	€			 -18,34% -18,53%
Activités	détachées 154	885	€			 155	610	€			 194	233	€			 24,82% 25,40%
Entretien	locaux 78	041	€					 81	620	€					 82	571	€					 1,16% 5,80%
Traiteur 56	205	€					 - -
Blanchisserie 15	450	€					 -100,00% -

Total	Chiffres	d'affaires 1	209	028	€			 1	132	748	€			 1	205	051	€			 6,38% -0,33%

ESAT	de	Magnanville	

L'ESAT	social	présente	un	résultat	affectable	excédentaire	de	12	K€.		

Le	 chiffre	 d’affaires	 progresse	 de	 20	 K€.	 Notons	 que	 celui-ci	 est	 essentiellement	 réalisé	 avec	 des	
établissements	 de	 la	 Fondation	 (Magnanville,	 Septeuil	 et	 Mantes-la-Jolie).	 L’ESAT	 développe	
progressivement	son	activité	avec	des	clients	extérieurs	à	la	Fondation,	avec	notamment	les	espaces	verts	
et	le	conditionnement.	

Réel	2017
	Budget

Propose	2018
Réel	2018

	Réel	2018	Vs
BP	2018

	Réel	2018	Vs
Réel	2017

Espaces	Verts 134	146	€						 149	758	€						 157	978	€						 5,49% 17,77%
Entretien	bâtiments 73	094	€									 71	285	€									 71	285	€									 0,00% -2,48%
Entretien	locaux 35	523	€									 35	878	€									 35	878	€									 0,00% 1,00%
Restauration 34	637	€									 34	983	€									 34	984	€									 0,00% 1,00%
Blanchisserie 12	194	€									 12	316	€									 12	316	€									 0,00% 1,00%
Conditionnement 13	869	€									 15	000	€									 8	125	€											 -45,84% -41,42%
Gestion	Elect	des	Documents 5	963	€											 7	669	€											 - 28,62%
Production	Agro-alimentaire 6	070	€											 5	000	€											 6	444	€											 28,89% 6,17%
Divers 10	893	€									 16	040	€									 11	392	€									 - 4,58%

Total	Chiffres	d'affaires 326	388	€						 340	260	€						 346	071	€						 1,71% 6,03%
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Les	Centres	d’Habitat	

Centre	d'Habitat	
Essonne

CH	de	Montesson	
&	services	

CH	de	Beaumont	
&	services	

Centre	d'Habitat	
Noyon

SAJ	Noyon AMSAD	-	SAVS TOTAL

79 109 101 113 20 50 472
Nb	de	journées 26	410 17	871 35	095 35	636 3	891 14	684 133	587
Taux	d'Occupation 91,59% 118,74% 100,99% 86,40% 86,85% 112,52% 97,18%

2	651 1	158 2	409 2	365 291 445 9	319
2	888 1	161 2	298 2	306 294 442 9	389

237 4 -111 -59 3 -3 71

25 23 -11 -4 1 0 35

262 27 -122 -63 4 -3 105

45 -8 -48 -39 18 36 4

Adultes	Handicapés
"Les	Centres	d'Habitat"

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Le	 taux	d’occupation	moyen	2018	des	Centres	d’Habitat	et	 Services	Associés	demeure	à	un	niveau	élevé	
(97.18%	en	2018	et	97.13%	en	2017).	

Le	résultat	affectable	2018	«	Centres	d’Habitat	»	est	excédentaire	de	105	K€,	soit	en	augmentation	de	101	
K€	en	comparaison	avec	le	résultat	affectable	2017	(4	K€).	

Centre	d’Habitat	de	l’Essonne	(CHALBE)	

Le	CHALBE	intègre	trois	dispositifs	:	le	Service	Educatif	de	Transition	en	Appartements,	le	Service	d’Accueil	
Educatif	avec	Hébergement	et	le	Service	d’Accompagnement	à	la	Vie	Sociale.	

En	consolidé	sur	2018,	 l’activité	progresse	de	1	537	 journées	par	rapport	à	2017	(26	410	Vs	24	837).	Cela	
s’est	traduit	par	des	recettes	perçues	supérieures	de	90K€	par	rapport	au	budget.	

Ce	complément	de	 recettes,	 combiné	à	des	économies	 réalisées	 sur	 les	charges,	permet	de	constater	un	
résultat	affectable	2018	excédentaire	de	262	K€.		

Centre	d’Habitat	de	Montesson	&	Services	associés	

Le	Centre	d’Habitat	de	Montesson	et	ses	services	associés	présentent	un	taux	d’activité	de	118.74%,	stable	
par	rapport	à	l’an	dernier	(120.73%).		

Un	Groupe	d’Entraide	Mutuelle	(GEM)	a	été	ouvert	et	a	commencé	son	activité	en	novembre	2018.	

Le	résultat	affectable	est	excédentaire	de	27	K€,	se	répartissant	entre	le	centre	d’habitat	(9	K€),	le	SAVS	(-6	
K€)	et	le	GEM	(24	K€).	

Centre	d’Habitat	de	Beaumont	en	Veron	&	Services	associés	

Le	 Centre	 d’Habitat,	 le	 Service	 d’Aide	 à	 la	 Vie	 Sociale	 et	 le	 Service	 d’Accueil	 de	 Jour	 ont	 un	 taux	
d’occupation	global	de	100.99%	(100,62%	en	2017).		

Le	centre	d’habitat	est	déficitaire	de	66K€.	Malgré	une	bonne	activité	(TO	97,38%,	59	journées	de	plus	que	
le	budget)	et	des	recettes	supérieures	de	13	K€	au	budget,	des	dépenses	(énergie	et	eau)	en	augmentation	
de	25	K€	et	des	charges	de	personnel	en	dépassement	de	52	K€,	contribuent	à	générer	ce	déficit.	

Le	 résultat	 du	 SAVS	 enregistre	 un	 déficit	 de	 20	 K€,	 dû	 principalement	 à	 des	 dépassements	 de	 charges	
d’exploitation	courante	(7	K€)	et	de	charges	de	personnel	(13	K€).	

Le	 SAJ	 réalise	 une	 activité	 conforme	 au	 budget	 (TO	 97.56%	 réalisé	 Vs	 97.44%	 budgété).	 Les	 charges	
d’exploitation	courante	sont	en	dépassement	de	34	K€.	Le	résultat	2018	est	déficitaire	de	34K€.	

Il	 convient	de	noter	que	 les	budgets	alloués	 sont	 sous-dotés,	 les	 charges	de	personnel	étant	notamment	
sous-évaluées.	
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Centre	d’Habitat	de	Noyon	&	Services	associés	

Le	Centre	d’Habitat	est	ses	services	associés	ont	un	taux	d’occupation	global	de	86,40%,	en	diminution	par	
rapport	à	l’an	dernier	(91,02%).		

Un	CPOM	a	été	signé	avec	le	Conseil	Départemental	de	l’Oise,	couvrant	la	période	2017	à	2021,	qui	intègre	
le	Centre	d’Habitat	de	Noyon	et	ses	deux	services	associés,	le	SAVS	et	le	SAED.		

Le	 Centre	 d'Habitat	 présente	 un	 résultat	 affectable	 déficitaire	 de	 37K€	 sur	 l'année	 2018.	 Ce	 déficit	
s’explique	 par	 un	 manque	 à	 gagner	 de	 56K€	 sur	 les	 produits	 de	 la	 tarification.	 Les	 dépenses	 sont	
globalement	maîtrisées.		

Le	résultat	affectable	du	SAS	est	de	-14K€,	celui	du	SAED	est	de	-12K€.	

Les	Foyers	d’Accueil	Médicalisé	

FAM	Septeuil FAM	Monchy TOTAL

60 50 110
Nb	de	journées 21	456 17	217 38	673
Taux	d'Occupation 97,97% 94,34% 96,32%

3	953 4	237 8	190
4	041 4	191 8	232

88 -46 42

21 28 50

109 -18 91

31 -39 -8

Adultes	Handicapés
"Les	FAM"

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

L’activité	 2018	 des	 Foyers	 d’Accueil	 Médicalisé	 est	 comparable	 à	 celle	 de	 2017	 (taux	 d’occupation	 de	
96.32%	contre	96.57%).	

Le	 résultat	 affectable	 2018	 des	 Foyers	 d’Accueil	 Médicalisé	 est	 excédentaire	 de	 91	 K€,	 soit	 une	
augmentation	de	99K€	en	comparaison	avec	le	résultat	affectable	2017.	

FAM	de	Monchy	Saint	Eloi	

Le	 Foyer	 d’Accueil	 Médicalisé	 de	 Monchy	 enregistre	 une	 légère	 diminution	 de	 son	 activité	:	 le	 taux	
d’occupation	est	de	94.34%	en	2018,	à	comparer	à	95.69%	en	2017.		

Ce	2ème	exercice	CPOM	2017-2021	présente	un	excédent	de	financement	dû	à	une	répartition	de	l'activité	
Oise/Hors	Oise	différente	des	prévisions,	avec	une	 incidence	positive	sur	 les	 recettes.	Cet	excédent	vient	
compenser	le	déficit	constaté	en	2017	pour	les	mêmes	raisons	(inversées).		

Des	dépenses	de	formation	financées	par	reprise	de	résultat	2011	entrainent	un	dépassement	sur	le	groupe	
II	des	charges.	Il	en	résulte	au	global	un	déficit	de	18K€.	

FAM	de	Septeuil	

L’activité	du	FAM	s’élève	à	97.97%,	en	légère	augmentation	par	rapport	à	l’an	dernier	(97.31%).	

Une	 progression	 de	 l’activité,	 combinée	 à	 une	 bonne	 maîtrise	 des	 dépenses	 et	 une	 mutualisation	 de	
certaines	charges	de	personnel	permettent	de	conforter	le	résultat.		
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L'exercice	2018	se	clôt	sur	une	situation	excédentaire,	tant	pour	la	section	Hébergement	(96	K€)	que	pour	
la	section	Soins	(13	K€).	

SECTEUR	PATIENTS	ET	MALADES	

Hôpital	L	BELLAN CRC	Ollencourt CRF	Chaumont HAD	Magnanville TOTAL

210 68 80 35 393
Nb	de	journées 53	740 17	062 24	415 6	227 101	444
Taux	d'Occupation 85,83% 86,96% 89,81% 49,42% 83,14%

20	184 5	795 6	833 1	510 34	323
20	518 5	657 6	748 1	331 34	254

334 -138 -86 -179 -69

334 -138 -86 -179 -69

243 -141 113 -115 100

Patients	&	Malades

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Le	résultat	affectable	2018	«	Patients	&	Malades	»	est	déficitaire	de	69	K€,	soit	une	diminution	de	169	K€	
par	rapport	au	résultat	2017	(excédentaire	de	100	K€).	

L’année	2018	est	la	continuité	de	2017	concernant	le	mode	de	financement	de	l’activité	SSR	avec	le	passage	
à	 la	DMA	 (Dotation	Modulée	 à	 l’Activité).	 Ce	 changement	 est	 progressif.	 La	DMA	est	 basée	 sur	 l’activité	
réalisée	et	représente	10%	de	la	Dotation	Annuelle	de	Financement	(DAF),	qui	reste	versée	à	90%.	

L’Hôpital	

L’Hôpital	Léopold	BELLAN	présente	pour	la	troisième	année	consécutive	un	résultat	excédentaire	:	celui-ci	
s’élève	à	334	K€	pour	l’année	2018,	à	comparer	à	un	excédent	2017	de	243	K€.		

L’activité	 (53	 740	 journées)	 est	 en	 diminution	 de	 2	374	 journées	 par	 rapport	 à	 l’an	 dernier	 (56	 114	
journées).		

La	 baisse	 d’activité	 en	MCO	 (-575	 journées)	 est	 compensée	par	 une	 diminution	 de	 la	DMS.	 La	 baisse	 de	
l’activité	SSR	(1	799	journées)	est	due	à	des	départs	de	personnel	médical.	Le	dépassement	des	charges	de	
personnel	(+275	K€)	est	compensé	par	des	économies	sur	les	autres	dépenses	et	par	une	bonne	tenue	des	
recettes.	

Le	CPRCV	d’Ollencourt	

Le	 Centre	 de	 Prévention	 et	 de	 Réadaptation	 Cardio-Vasculaire	 d’Ollencourt	 propose	 45	 places	 en	
hospitalisation	complète	(contre	53	en	2017)	et	23	places	en	ambulatoire	(contre	8	en	2017).	

Le	taux	d'occupation	global	2018	est	de	87%	contre	77%	en	2017.	L'hospitalisation	complète	affiche	un	taux	
d'occupation	 de	 93%,	 3	 points	 au-dessus	 du	 prévisionnel,	 compensant	 l'ambulatoire	 qui	 affiche	 un	 taux	
d'occupation	de	72%	pour	une	capacité	à	23	places	(prévisions	à	89%)	mais	en	fort	développement	(1150	
journées	de	plus	qu'en	2017).	

Le	 Centre	 de	 Prévention	 et	 de	 Réadaptation	 Cardio-Vasculaire	 d’Ollencourt	 enregistre	 un	 résultat	
déficitaire	2018	de	138	K€	pour	un	déficit	de	141K€	en	2017.	Ce	déficit	est	impacté	à	hauteur	de	100	K€	par	
une	provision	pour	litige.	

Le	Centre	de	Rééducation	Fonctionnelle	de	Chaumont	en	Vexin	

Le	taux	d’occupation	se	stabilise	en	2018	à	89.81%,	contre	91.58%	en	2017.	

L’année	2018	donne	lieu	à	l’ouverture	de	la	balnéothérapie	et	du	gymnase	dans	de	nouveaux	locaux.	
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Le	résultat	est	déficitaire	de	86	K€	pour	un	excédent	de	113	K€	en	2017.	L’augmentation	des	charges	de	
personnel	de	245K€	et	des	charges	hôtelières	pour	65K€	et	partiellement	compensé	par	une	progression	
des	produits.	

L’Hôpital	à	Domicile	(HAD)	de	Magnanville	

Le	HAD	de	Magnanville	a	ouvert	en	février	2017	avec	une	capacité	de	35	places.	

L’établissement	 a	 été	 confronté	 à	 des	 difficultés	 de	 recrutement	 de	 son	 personnel	 soignant,	 un	 plan	 de	
recrutement	a	été	mis	en	œuvre	fin	2018	pour	accélérer	celui	des	médecins	et	des	cadres	de	santé.	

6	227	journées	ont	été	réalisées	en	2018	contre	5	245	en	2017,	soit	+982	journées	en	2018	par	rapport	à	
2017,	avec	un	taux	d’occupation	de	49.42%	pour	une	cible	à	86.90%.	

Le	résultat	est	déficitaire	de	179	K€.	

SECTEUR	PERSONNES	AGEES	

EHPAD SSIAD Autres	services TOTAL

870 610 27 1	507
Nb	journées	/	heures 278	302 189	742 222	679 690	723
Taux	d'Occupation 94,11% 86,46% 90,49%

43	677 9	265 4	274 57	216
42	920 9	087 3	970 55	977

-756 -179 -304 -1	239

95 -23 50 122

-661 -202 -254 -1	117

-515 177 -226 -564Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Personnes	Âgées

Capacités	autorisées	(lits	et	places)

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Le	 niveau	 d’activité	 des	 établissements	 rattachés	 au	 secteur	 «	personnes	 âgées	»,	 hors	 services	 d’aide	 à	
domicile	et	autres	sercices,	est	en	hausse	(90.49%	comparé	à	87.25%	en	2017).	

Le	résultat	affectable	2018	«	Personnes	Âgées	»	est	déficitaire	de	1	117	K€,	en	baisse	de	564	K€	par	rapport	
à	2017.		

L’exercice	est	marqué	par	l’ouverture	de	l’EHPAD	de	Montesson	en	août	et	du	SAJ	de	Romainville	en	mai.	
Le	 résultat	des	Ehpads	 reste	pénalisé	par	 les	 travaux	de	Septeuil	et	de	Bois	Colombes,	ainsi	que	par	une	
provision	pour	litiges.		
Le	résultat	des	SSIAD	se	détériore,	affecté	par	une	évolution	vers	des	prises	en	charge	de	personnes	âgées	
nécessitant	plusieurs	interventions	par	jour.		
Le	déficit	persiste	sur	le	SAD	de	l’AMSAD.	

Les	EHPAD	

324 102 86 82 82 84 110 870
Nb	de	journées 115	253 34	408 30	619 25	409 29	562 4	397 38	654 278	302
Taux	d'Occupation 97,46% 92,42% 97,54% 84,89% 98,77% 49,85% 96,27% 94,11%

19	003 5	381 3	608 4	384 4	401 1	247 5	653 43	677
19	086 5	283 3	641 3	907 4	176 1	189 5	640 42	920

83 -98 33 -477 -226 -58 -13 -756

87 -63 42 0 -18 48 0 95

170 -162 74 -477 -244 -10 -13 -661

356 -151 -22 -23 -155 -520 -515

EHPAD	Montesson EHPAD	Romainville TOTAL

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

EHPAD	Mantes	la	
Jolie

EHPAD	SepteuilCGC	Magnanville EHPAD	Tours

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Personnes	Âgées
"Les	EHPAD"

EHPAD	Bois	
Colombes

Le	 résultat	est	déficitaire	de	86	K€	pour	un	excédent	de	113	K€	en	2017.	L’augmentation	des	charges	de	
personnel	de	245K€	et	des	charges	hôtelières	pour	65K€	et	partiellement	compensé	par	une	progression	
des	produits.	

L’Hôpital	à	Domicile	(HAD)	de	Magnanville	

Le	HAD	de	Magnanville	a	ouvert	en	février	2017	avec	une	capacité	de	35	places.	

L’établissement	 a	 été	 confronté	 à	 des	 difficultés	 de	 recrutement	 de	 son	 personnel	 soignant,	 un	 plan	 de	
recrutement	a	été	mis	en	œuvre	fin	2018	pour	accélérer	celui	des	médecins	et	des	cadres	de	santé.	

6	227	journées	ont	été	réalisées	en	2018	contre	5	245	en	2017,	soit	+982	journées	en	2018	par	rapport	à	
2017,	avec	un	taux	d’occupation	de	49.42%	pour	une	cible	à	86.90%.	

Le	résultat	est	déficitaire	de	179	K€.	

SECTEUR	PERSONNES	AGEES	

EHPAD SSIAD Autres	services TOTAL

870 610 27 1	507
Nb	journées	/	heures 278	302 189	742 222	679 690	723
Taux	d'Occupation 94,11% 86,46% 90,49%

43	677 9	265 4	274 57	216
42	920 9	087 3	970 55	977

-756 -179 -304 -1	239

95 -23 50 122

-661 -202 -254 -1	117

-515 177 -226 -564Résultat	Affectable	2017	(K€)

Produits	bruts	(K€)

Personnes	Âgées

Capacités	autorisées	(lits	et	places)

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Le	 niveau	 d’activité	 des	 établissements	 rattachés	 au	 secteur	 «	personnes	 âgées	»,	 hors	 services	 d’aide	 à	
domicile	et	autres	sercices,	est	en	hausse	(90.49%	comparé	à	87.25%	en	2017).	

Le	résultat	affectable	2018	«	Personnes	Âgées	»	est	déficitaire	de	1	117	K€,	en	baisse	de	564	K€	par	rapport	
à	2017.		

L’exercice	est	marqué	par	l’ouverture	de	l’EHPAD	de	Montesson	en	août	et	du	SAJ	de	Romainville	en	mai.	
Le	 résultat	des	Ehpads	 reste	pénalisé	par	 les	 travaux	de	Septeuil	et	de	Bois	Colombes,	ainsi	que	par	une	
provision	pour	litiges.		
Le	résultat	des	SSIAD	se	détériore,	affecté	par	une	évolution	vers	des	prises	en	charge	de	personnes	âgées	
nécessitant	plusieurs	interventions	par	jour.		
Le	déficit	persiste	sur	le	SAD	de	l’AMSAD.	

Les	EHPAD	

324 102 86 82 82 84 110 870
Nb	de	journées 115	253 34	408 30	619 25	409 29	562 4	397 38	654 278	302
Taux	d'Occupation 97,46% 92,42% 97,54% 84,89% 98,77% 49,85% 96,27% 94,11%

19	003 5	381 3	608 4	384 4	401 1	247 5	653 43	677
19	086 5	283 3	641 3	907 4	176 1	189 5	640 42	920

83 -98 33 -477 -226 -58 -13 -756

87 -63 42 0 -18 48 0 95

170 -162 74 -477 -244 -10 -13 -661

356 -151 -22 -23 -155 -520 -515

EHPAD	Montesson EHPAD	Romainville TOTAL

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

EHPAD	Mantes	la	
Jolie

EHPAD	SepteuilCGC	Magnanville EHPAD	Tours

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Personnes	Âgées
"Les	EHPAD"

EHPAD	Bois	
Colombes
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L’EHPAD	de	Magnanville	

L’activité	de	l’établissement	ralentit	avec	un	taux	d’occupation	de	97.46%	(98.64%	en	2017)	pour	un	budget	
alloué	sur	une	base	de	97.50%.	

Une	bonne	maîtrise	des	charges	et	des	recettes	d’hébergement	en	progression	permettent	de	dégager	des	
excédents	 sur	 les	 sections	 Soins	 et	 Hébergement,	 respectivement	 de	 201	 K€	 et	 71	 K€.	 La	 section	
dépendance	est	déficitaire	de	84	K€,	du	fait	d’un	dépassement	sur	les	charges	de	personnel.	

Le	résultat	affectable	2018	de	l’EHPAD,	toutes	sections	tarifaires	confondues,	est	excédentaire	de	188	K€.	Il	
comprend	une	provision	pour	travaux	pour	463	K€.	
Les	 autres	 services	 associés	 du	 Centre	 de	 Gérontologie	 Clinique	 de	 Magnanville	 réalisent	 un	 résultat	
déficitaire	de	18	K€.	

L’EHPAD	de	Septeuil	

L'exercice	2018	se	clôt	sur	une	situation	déficitaire	pour	l’ensemble	des	sections	tarifaires	:	hébergement	(-
58	K€),	dépendance	(-73	K€),	et	section	soin	(-	29	K€).	

Avec	un	taux	d’occupation	de	92.42%,	l'activité	est	en	progression	par	rapport	à	2017	(90.94%),	mais	reste	
inférieure	à	l'objectif	budgétaire	(97%).		

Cette	baisse	d’activité	a	pesé	sur	les	produits	de	l’hébergement	et	de	la	dépendance	inférieurs	de	182	K€	au	
budget.	Des	économies	réalisées	sur	les	charges	afférentes	à	la	structure	ont	permis	de	contenir	le	déficit	
global	à	162	K€.	

La	résidence	Hardouin	de	Tours	

L’activité	 réalisée	 (97.54%)	 est	 supérieure	 à	 celle	 de	 l’an	 dernier	 (95.34%)	 et	 aux	 objectifs	 budgétaires	
(95%).	

L’exercice	2018	se	clôt	par	une	situation	globalement	excédentaire	de	74	K€.	Les	sections	hébergement	et	
soins	sont	excédentaires	(de	78	K€	et	10	K€	respectivement),	la	section	dépendance	est	déficitaire	de	14	K€.	
La	reprise	de	l’activité	a	généré	des	recettes	supérieures	de	84	K€	au	budget.	

L’EHPAD	de	Bois	Colombes	

L'activité	2018	a	été	affectée	par	les	travaux	de	rénovation	en	site	occupé	:	le	taux	d’occupation	de	84.89%	
est	inférieur	à	celui	réalisé	en	2017	(94.19%)	et	stable	par	rapport	à	l’objectif	budgétaire	(84.57%).		

La	 baisse	 du	 niveau	 d’activité,	 ainsi	 que	 la	 comptabilisation	 d’une	 provision	 pour	 litiges	 de	 306	 K€	 ont	
lourdement	impacté	le	résultat	2018.		

L’établissement	 présente	 un	 résultat	 globalement	 déficitaire	 de	 477	 K€	:	 la	 section	 hébergement	 est	
déficitaire	de	392	K€	(+71	K€	en	2017),	la	section	dépendance	est	déficitaire	de	124	K€	(-20	K€	en	2017).	Le	
résultat	de	la	section	soins	est	excédentaire	de	39	K€	(-29	K€	en	2017).		

L’EHPAD	de	Mantes	la	Jolie			

L’activité	de	l’établissement	se	stabilise	à	un	niveau	élevé	à	98.77%,	supérieur	au	budget	(97.32%).	

L’établissement	est	pénalisé	par	un	taux	d’absentéisme	très	élevé,	qui	entraîne	un	dépassement	important	
(152	K€)	des	charges	de	personnel	(notamment	des	CDD	de	remplacement	non	financés)	et	se	traduit	par	
une	détérioration	du	déficit	de	89	K€	par	rapport	à	l’année	dernière.		

Toutes	sections	confondues,	le	résultat	affectable	2018	est	déficitaire	de	244	K€.	

L'EHPAD	de	Montesson	

L'EHPAD	de	Montesson,	a	ouvert	en	août	2018	avec	une	capacité	de	70	lits.	
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Le	taux	d’occupation	est	de	49.85%,	proche	de	l’objectif	de	51.81%	fixé	au	budget.	

Le	 résultat	 affectable	 2018	 est	 globalement	 déficitaire	 de	 10	 K€.	 L’excédent	 de	 la	 section	 soins	 (348	 K€)	
permet	de	compenser	les	résultats	déficitaires	de	l’hébergement	et	de	la	dépendance	(respectivement	-334	
K€	et	-37	K€).			

L'EHPAD	de	Romainville	

L'EHPAD	 de	 Romainville,	 ouvert	 en	 février	 2017,	 enregistre	 pour	 sa	 première	 année	 pleine,	 un	 niveau	
d’activité	soutenu	:	le	taux	d'occupation	de	96.27%	est	conforme	aux	objectifs	budgétaires.		
Le	résultat	est	déficitaire	de	13	K€.	Les	sections	soins	et	hébergement	sont	excédentaires	(respectivement	
de	29	K€	et	12	K€)	alors	que	la	section	dépendance	est	déficitaire	de	-53	K€.		

Les	SSIAD	

180 310 120 610
Nb	de	journées	/actes 56	175 91	831 41	736 189	742
Taux	d'Occupation 90,53% 80,84% 95,29% 86,46%

3	014 4	461 1	790 9	265
2	876 4	441 1	770 9	087

-138 -20 -21 -179

-40 0 16 -23

-178 -20 -4 -202

24 134 19 177

Personnes	Âgées
"Les	SSIAD"

SSIAD	Magnanville SSIAD	-	AMSAD SSIAD	-	Présence	à	
domicile

TOTAL

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Le	SSIAD	de	Magnanville	

Le	taux	d’occupation	2018,	en	hausse,	s’établit	à	90.53%,	à	comparer	à	87.97%	en	2017.	
Le	 SSIAD	 regroupe	 4	 services	:	 140	 places	 «	personnes	 âgées	»	 (taux	 d’occupation	:	 93.07%),	 10	 places	
«	personnes	handicapées	»	(taux	d’occupation	:	68.90%),	20	places	de	SSIAD	Renforcé	initié	en	février	2015	
(taux	d’occupation	:	83.56%)	et	10	places	«	équipe	spécialisée	Alzheimer	»	(1	374	séances	pour	un	objectif	
de	1	400	séances).	

La	 répartition	des	charges	communes	portées	par	 l’Ehpad	a	été	 revue	au	plus	 juste,	 se	 traduisant	par	un	
surcoût	de	154	K€	pour	le	SSIAD.	Des	gains	de	productivité	sont	attendus	avec	la	constitution	d’un	pôle	à	
domicile	avec	le	HAD.	

Le	résultat	2018	est	déficitaire	de	178	K€.	

Le	SSIAD	de	Paris	XXème	-	AMSAD	

Les	 difficultés	 persistantes	 rencontrées	 dans	 le	 recrutement	 des	 aides-soignantes,	 n’ont	 pas	 permis	
d’atteindre	 l’objectif	d’activité	fixé	à	90%.	Malgré	une	progression	par	rapport	à	 l’année	dernière,	 le	taux	
d’occupation	s’établit	à	80.84%	(77.10%	en	2017).	L'activité	est	également	affectée	par	des	patients	de	plus	
en	 plus	 dépendants	 nécessitant	 une	 prise	 en	 charge	 plus	 intensive	 avec	 un	 nombre	 d'interventions	
quotidien	plus	important.		

Le	 changement	 du	mode	de	 calcul	 accordé	 par	 l’ARS,	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 renégociation	 du	CPOM	2019-
2023,	permettra	de	passer	d'un	 indicateur	calculé	sur	 le	nombre	de	 journées	réalisées	à	un	 indicateur	en	
fonction	du	nombre	d'interventions	réalisées.	Ce	nouveau	mode	de	calcul,	en	accord	avec	l'objectif	de	95%	
du	 CPOM,	 limitera	 progressivement	 le	 recours	 à	 l'intérim	 (en	 dépassement	 de	 126	 K€	 par	 rapport	 au	
budget).	

Le	résultat	est	déficitaire	de	20	K€.	
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Le	SSIAD	de	Présence	à	Domicile	

L’activité	se	maintient	à	un	niveau	supérieur	à	l’objectif	avec	un	taux	d’occupation	de	95.29%,	supérieur	à	
l’objectif	fixé	à	90%.	

L’établissement	est	confronté	à	des	difficultés	de	recrutement	des	aides-soignantes,	 l’obligeant	à	recourir	
plus	 fréquemment	 à	 des	 CDD,	 ce	 qui	 génère	 un	 coût	 important	 sur	 les	 charges	 de	 personnel	 (en	
dépassement	de	154	K€	par	rapport	au	budget).		
Présence	à	Domicile	a	déménagé	en	 juin	2016	dans	de	nouveaux	 locaux,	 situés	 rue	Lecourbe	 (Paris	XV°).	
Une	 économie	 de	 125	 K€	 est	 ainsi	 réalisée	 sur	 le	 loyer	 et	 les	 charges	 qui	 a	 permis	 de	 renforcer	
l’encadrement	avec	le	recrutement	d’une	IDEC.		

Le	résultat	de	l’exercice	est	déficitaire	de	4	K€.	

Les	autres	services	

12 15 27
Nb	de	journées	/	heures 2	137 325 135	680 84	537 222	679
Taux	d'Occupation 70,67% 18,47%

258 149 3	709 158 4	274
229 125 3	461 155 3	970

-30 -23 -248 -3 -304

50 0 0 0 50

20 -23 -248 -3 -254

20 -257 11 -226

Personnes	Âgées
"Les	autres	services"

AMSAD	-	SAD Présence	à	
domicile	SAD

TOTALSAJ	Romainville

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

SAJ	Mantes	la	Jolie

Capacité	agréée

Activité	réalisée

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)

Résultat	Comptable	(K€)

Retraitement	ou	reprise	de	résultat	(K€)

Le	SAJ	de	Mantes	la	Jolie	

Le	 SAJ	de	Mantes	 la	 Jolie	 est	 excédentaire	de	20	K€	malgré	une	diminution	de	 son	activité	qui	passe	de	
74.40%	en	2017	à	70.67%	en	2018.		

Le	SAJ	de	Romainville	

Le	SAJ	de	Romainville	a	ouvert	en	mai	2018.			
Le	 taux	 d’occupation	 est	 faible	 pour	 ce	 premier	 exercice	 (18.47%)	 car	 la	 montée	 en	 charge	 s’effectue	
lentement.		
Le	résultat	est	déficitaire	de	23	K€.		

Le	SAD	de	l’AMSAD	

Le	 service	 reste	 fragile,	 l’activité	 est	 en	 diminution	 par	 rapport	 à	 l’an	 dernier	 (135	680	 heures	 en	 2018,	
147	090	heures	en	2017).	

Le	déficit	2018,	qui	s’élève	à	248	K€,	est	directement	 lié	aux	charges	non	 incluses	dans	 le	tarif,	ainsi	qu’à	
l’écart	entre	l’activité	prévisionnelle	et	celle	réalisée.		

Le	SAD	de	Présence	à	Domicile	

Ce	service	mandataire	dont	le	niveau	d’activité	est	en	baisse	:	84	537	heures	en	2018,	contre	99	452	heures	
en	2017,	sera	fermé	en	2019.		

Il	est	prévu	de	 fusionner	 l’AMSAD	et	PAD	afin	de	coordonner	 les	actions	des	SSIAD	et	SAD	et	d’élargir	 le	
champ	d’intervention	du	service	d’aide	à	domicile	prestataire	à	d’autres	arrondissements	(XX°,	XV°,	XII°).	
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LES	SERVICES	CENTRAUX	

Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat

Siège	-	Gestion	Contrôlée 4	888 4	416 -472 5	158 4	759 -399

Sous	total	Gestion	Contrôlée	par	tiers	financeurs 4	888 4	416 -472 5	158 4	759 -399

Siège	-	Gestion	Non	Contrôlée 493 465 -28 836 545 -291

Siège	-	Gestion	Immeuble 126 800 674 131 830 699

Sous	total	Gestion	Non	Contrôlée	par	tiers	financeurs 620 1	265 645 967 1	375 408

TOTAL	EXPLOITATION	DU	SIEGE 5	508 5	681 173 6	126 6	134 8

Compte	administratif	2017 5	387 6	194 807

Services	Centraux
K€

BP	2018	(K€) CA	2018	(K€)

Le	résultat	2018	du	Siège	est	excédentaire	de	8	K€	dont	:	
- un	déficit	de	399	K€	sur	la	Gestion	Contrôlée,
- un	excédent	de	408	K€	sur	la	Gestion	Non	Contrôlée.

Ce	 résultat	 est	 en	 diminution	 de	 799	 K€	 par	 rapport	 à	 l’an	 dernier,	 du	 fait	 d’une	 baisse	 de	 366	 K€	 des	
produits	 financiers,	 les	placements	de	 la	 trésorerie	étant	moins	rémunérateurs	que	 l’an	dernier,	et	d’une	
augmentation	des	charges	de	personnel,	le	siège	de	la	Fondation	ayant	renforcé	ses	moyens.	

SCI	Paris	
Bellan	XX

SCI	FLB	2 SCI	Aqueduc SCI	Bellan	
Résidentiel

Association	
Formation	LB

EURL	
Commandite

SCA	Foncière Entités

418 1	177 367 82 153 0 2 2	199
467 1	222 552 69 98 2	408

49 45 185 -13 -54 0 -2 209

8 26 163 -11 98 -1 -2 280

Résultat	Affectable	2018	(K€)

Résultat	Affectable	2017	(K€)

Entités	du	Siège

Charges	brutes	(K€)
Produits	bruts	(K€)
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REPARTITION	DU	RESULTAT	AFFECTABLE	
ENTRE	«	GESTION	CONTRÔLEE	»	ET	«	NON	CONTRÔLEE	»	

Résultat	
comptable

Reprise	de	
résultat

Charges	non	
opposables

Résultat	
affectable

Enfants	&	Jeunes -63	339 515	098 -84	497 -32	876 397	725

Adultes	handicapés 235	306 99	840 106	711 9	808 216	359

Patients	&	Malades 0 -68	878 0 0 -68	878

Personnes	âgées -336	004 -903	082 185	771 -63	965 -781	276

Siège	&	Entités 407	682 -399	355 -399	355

SCI	Paris	Bellan	XX 48	910

SCI	FLB	2 45	314

SCI	Aqueduc 184	900

SCI	Bellan	Résidentiel -13	043

Association	Formation	LB -54	163

EURL	Commandite -264

SCA	Foncière -2	260

Tous 453	039 -756	377 207	986 -87	034 -635	425

Résultat	comptable

Résultat	reportable

2018
En	€

Résultat	non	
contrôlé	par	des	
tiers	financeurs

Résultat	contrôlé	par	les	tiers	financeurs

-303	338

-95	353

Le	résultat	non	contrôlé	par	des	tiers	financeurs	:	453	039	€	(1	439	134€	en	2017)	

Le	résultat	contrôlé	par	des	tiers	financeurs	:	
Résultat	comptable	 :	-	756	377	€	(-	754	979	€	en	2017)	
Résultat	affectable	 :	-	635	425	€	(-	227	643	€	en	2017)	

L’affectation	du	résultat	contrôlé	de	chaque	établissement,	approuvée	par	le	Conseil	d’Administration,	ne	
deviendra	définitive	qu’après	l’accord	des	autorités	de	tarification.		

Il	 convient	 de	 noter	 que	 le	 résultat	 affectable	 intègre	 le	 retraitement	 proposé	 par	 les	 établissements	
concernés	du	plan	d’amortissement	des	constructions	 suivant	 la	méthode	des	composants.	En	effet,	une	
dotation	aux	amortissements	complémentaire	a	été	incorporée	au	compte	de	résultat	de	l’établissement.	
Cette	opération	fait	 l’objet	d’un	retraitement	dans	 le	cadre	du	passage	du	résultat	comptable	au	résultat	
affectable.		
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LES	PRINCIPAUX	INVESTISSEMENTS	

Les	 acquisitions	 d’immobilisations	 incorporelles	 de	 l’exercice	 s’élèvent	 à	 430	 K€.	 Elles	 comprennent	
notamment	:	

- des	investissements	en	licences	informatiques	pour	305	K€,
- des	frais	d’établissement	pour	57	K€,

Les	acquisitions	d’immobilisations	corporelles	de	l’exercice	s’élèvent	24	353	K€	dont	:	
- 7	 418	 K€	 pour	 la	 construction	 de	 l’EHPAD	 et	 de	 l’ESAT	 de	 Montesson,	 dont	 l’ouverture	 est

intervenue	en	août	2018.	Ce	projet	a	représenté	un	investissement	total	de	18,7	millions	d’euros.
- 2	743	K€	d’investissements	pour	la	construction	d’un	nouveau	bâtiment	à	la	Maison	de	l’Enfance	de

Bry	sur	Marne,	qui	a	été	mis	en	service	en	décembre	2018,
- 2	 279	 K€	 d’investissements	 pour	 l’EHPAD	de	 Bois	 Colombes,	 principalement	 dans	 la	 cadre	 d’une

rénovation	de	la	résidence	et	de	la	mise	aux	normes	sécurité,
- Un	local	de	bureaux	a	été	acquis	pour	le	CPA	pour	un	montant	de	4	226	K€,
- Un	local	a	été	acquis	pour	le	SAVS	de	l’AMSAD	pour	un	montant	de	1	543	K€,
- 828	K€	d’investissements	pour	le	Centre	de	Gérontologie	Clinique	de	Magnanville,
- 510	K€	d’investissements	pour	la	rénovation	de	l’EHPAD	de	Tours,	la	cuisine	ayant	en	particulier	été

refaite,
- 422	K€	d’investissements	pour	le	siège	de	la	Fondation,	de	nouveaux	locaux	ayant	été	aménagés
- 427	K€	ont	été	investis	dans	le	projet	de	la	Grande	Bretèche.
- 417	K€	d’investissements	dans	le	cadre	de	l’agrandissement	pour	le	CRF	de	Chaumont,

Une	participation	 financière	 a	 été	prise	dans	un	 fonds	d’investissement	dans	des	énergies	 renouvelables	
pour	un	montant	de	291	K€,	portant	 l’investissement	 total	à	1	746	K€.	La	Fondation	Leopold	Bellan	s’est	
engagée	à	investir	un	montant	maximum	de	2	500	K€	dans	ce	fonds	d’investissement.	Des	remboursements	
de	 capital	 étant	 intervenus	 pendant	 l’exercice,	 le	 solde	 de	 notre	 participation	 dans	 ce	 fonds	
d’investissement	s’élève	à	1	628	K€.	
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ANALYSE	DU	BILAN	

Les	 bilans	 simplifiés	 des	 six	 derniers	 exercices	 présentés	 permettent	 de	 suivre	 l’évolution	 des	 principaux	
postes	du	bilan	général	de	la	Fondation	et	de	constater	le	respect	des	équilibres	financiers.		

ACTIF 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2018

Valeurs	brutes 259,4 281,1 262,7 298,9 317,3 339,3

Amortissements -130,6 -139,3 -126,3 -139,1 -149,3 -159,0

Immobilisations	Nettes	 128,8 141,8 136,4 159,8 168,0 180,3

Immobilisations	financières 8,2 0,5 0,9 1,4 2,0 2,2

Stocks	&	Créances 22,4 22,1 17,3 24,0 26,3 23,9

Trésorerie 93,2 53,2 58,2 51,0 49,6 44,9

Comptes	de	régularisation	 0,7 0,7 0,8 0,8 0,9 1,1

TOTAL	BRUT 253,3 218,3 213,5 237,0 246,8 252,3

PASSIF 2013 2014 2015 2016 2017 2017 2018

Fonds	associatifs	sans	droit	de	reprise 59,2 59,5 59,8 62,1 61,0 62,7

Fonds	associatifs	pouvant	être	repris 3,3 3,0 3,1 4,0 5,8 5,3

Ecarts	de	réévaluation 15,5 14,7 10,6 13,7 13,7 13,7

Subventions	d'investissement 8,5 8,0 8,2 16,3 17,3 17,6

Réserves	et	provisions	réglementées 50,9 55,7 59,6 61,4 63,4 64,4

Reports	à	nouveau	et	résultats -11,9 -21,3 -8,7 -8,6 -9,3 -10,8

Fonds	Propres 125,5 119,7 132,6 148,8 151,9 152,8

Provisions	pour	Risques,	Charges	&	Fonds	dédiés 8,7 12,6 10,2 9,7 9,3 10,2

Emprunts,	Dettes	financières	&	Autres	dettes 89,3 54,6 41,9 48,8 56,1 61,0

Dettes	à	court	terme 29,8 31,5 28,8 29,8 29,5 28,3

TOTAL	BRUT 253,3 218,3 213,5 237,0 246,8 252,3
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ANALYSE	FINANCIERE	

L’analyse	 financière	 au	 31	 décembre	 2018	 permet	 de	 vérifier	 le	 respect	 des	 équilibres	 financiers	 et	 de	
mettre	en	évidence	les	principaux	flux	financiers	de	l’exercice.	

VARIATION
Emplois Ressources

Fonds	Associatifs 67	981	622 66	763	910 1	217	712
Ecarts	de	réévaluation 13	660	729 13	660	729
Réserves	(hors	trésorerie	et	compensation	des	déficits) 40	499	366 39	851	543 4	298 652	121
Subventions	d'investissement	et	provisions	réglementées 19	737	692 19	451	444 1	394	740 1	680	987
Report	à	Nouveau	gestion	non	contrôlée 2	995	562 2	592	356 403	206
Provisions	pour	renouvellement	des	immobilisations 9	648	624 9	659	648 719	008 707	984
Emprunts 60	947	366 56	028	242 16	716	901 21	636	025

Ressources	Permanentes	(A) 215	470	961 208	007	873 7	463	089
Valeurs	brutes 341	537	602 319	394	891 25	102	204 2	959	492
Amortissements -159	093	832 -149	355	357 2	305	439 12	043	915
Amortissements	comptables	excédentaires	différés 4	239	844 4	177	194 0 62	649

Immobilisations	(B) 186	683	614 174	216	728 12	466	885

Fonds	de	Roulement	d'Investissement	(C)	=	(A)	-	(B) 28	787	348 33	791	144 5	003	797

Réserve	de	trésorerie	et	de	compensation	des	déficits 12	117	389 11	795	322 322	067
Créances	Article	58 -982	521 -982	521
Report	à	nouveau		gestion	contrôlée -3	242	519 -2	388	807 853	712
Résultat	reportable	(gestion	contrôlée	et	non	contrôlée) -95	353 1	046	798 1	142	151
Provisions	pour	risques	et	charges 7	166	922 6	375	254 740	051 1	531	720
Provisions	pour	fonds	dédiés 3	011	299 2	969	397 671	372 713	274
Droits	acquis	non	provisionnés -190	660 -186	775 3	885
Fonds	de	Roulement	d'Exploitation	(D) 17	784	557 18	628	668 844	112

Fonds	de	Roulement	Net	Global	(E)	=	(C)	+	(D) 46	571	904 52	419	813 5	847	908

Stocks 502	055 458	113 43	942
Créances 23	092	728 25	358	821 2	266	093
Provisions	pour	dépréciation	des	stocks	et	créances -587	248 -481	616 105	632
Charges	constatées	d'avance 995	653 927	107 68	546
Autres	dépenses	non	opposables	aux	tiers	financeurs 297	625 318	813 21	188
Dépenses	pour	Congés	Payés 5	734	116 5	851	436 117	320

Valeurs	d'Exploitation	(F) 30	034	929 32	432	674 2	397	745
Fournisseurs 4	563	692 4	409	307 154	386
Fournisseurs	d'immobilisations 1	964	906 2	423	045 458	139
Dettes	fiscales	et	sociales 19	332	119 20	184	554 852	435
Autres	dettes	et	intérêts	courus 2	073	114 2	259	946 186	832
Produits	constatés	d'avance 430	185 291	064 139	121

Dettes	d'Exploitation	(G) 28	364	016 29	567	915 1	203	899
EXCEDENT	DU	BESOIN	EN	FONDS	DE	ROULEMENT	(H)	=	(G)	-	(F) 0 0
BESOIN	EN	FONDS	DE	ROULEMENT	(H)	=	(F)	-	(G) 1	670	913 2	864	759 1	193	846

Trésorerie	nette 44	900	991 49	555	053 4	654	062

2018 2017



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

82 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

Au	 31/12/2018,	 le	 Fonds	 de	 Roulement	 d’Investissement	 s’établit	 à	 28	 787	 K€,	 soit	 une	 diminution	 de	
5	004	K€	par	rapport	à	2017.	

Les	investissements	réalisés	sur	l’exercice	2018,	s’élèvent	à	25	102	K€	contre	20	375	K€	en	2017.	

Ces	investissements	sont	financés	:	
- à	hauteur	de	7	614	K€	par	emprunt,
- à	hauteur	de	2	899	K€	par	des	subventions	(dont	1	217	K€	de	subventions	d’investissement	inclus

dans	les	fonds	associatifs),	perçues	principalement	pour	les	projets	de	Montesson	(2	346	K€),
- par	 les	dotations	aux	amortissements	 (12	044	K€),	diminuées	des	 reprises	de	 subventions	 (1	395

K€),	soit	10	649	K€,	qui	constituent	l’essentiel	de	la	capacité	d’autofinancement.

Les	 remboursements	d’emprunts	 se	 sont	 élevés	 à	16	717	K€,	 comprenant	 14	022	K€	de	 remboursement	
anticipé	d’un	emprunt	refinancé	par	un	nouvel	emprunt	contracté	à	des	conditions	plus	favorables.	

Au	31/12/2018,	le	Fonds	de	Roulement	d’Exploitation	s’établit	à	17	785	K€,	soit	une	dégradation	de	844	K€	
par	rapport	à	2017,	qui	s’explique	principalement	par	la	détérioration	du	résultat	de	l’exercice.		

Au	31/12/2018,	le	cycle	d’exploitation	de	la	Fondation	génère	un	Besoin	en	Fonds	de	Roulement	de	1	671	
K€,	soit	une	amélioration	de	1	194	K€	par	rapport	à	2017.	

Celle-ci	est	due	principalement	à	une	diminution	de	2	266	K€	des	créances,	consécutive	à	 l’encaissement	
d’un	crédit	de	TVA	de		1	500	K€	et	de	subventions	d’investissements	de	1	644	K€,	à	 l’inverse	les	créances	
clients	augmentent	de	1	540	K€	du	fait	de	l’ouverture	de	Montesson	et	d’une	augmentation	des	délais	de	
paiement	constatée	sur	les	EHPAD.	

Au	 31/12/2018,	 la	Trésorerie	Nette	 est	 de	 44	 901	 K€	 soit	 une	 diminution	 de	 4	 654	 K€	 sur	 l’exercice	 en	
résultante	des	évolutions	indiquées	précédemment	et	pouvant	être	résumées	comme	suit	:	

-5	004	K€	de	diminution	du	FRI,
- 844	K€	de	diminution	du	FRE,
+ 1	194	K€	d’amélioration	du	BFR	entre	2018	et	2017.
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FONDATION	LEOPOLD	BELLAN	
64,	rue	du	Rocher	-	75008	PARIS	

Tél.	:	01.53.42.11.50.	

COMPTES	COMBINES	

DE	

L’EXERCICE	

2018	
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en	€uros
31/12/2017

BRUT Amort	-	Provis NET NET

Immobilisations	Incorporelles	:	(points	2.5,	4.1	et	4.2) 12	190	514 4	384	822 7	805	692 8	127	103

Frais	d'établissement 1	076	203 740	427 335	776 346	431
Frais	de	recherche	et	de	développement 26	453 24	536 1	918 6	972
Concessions,	brevets	et	droits	similaires 4	340	211 2	965	158 1	375	053 1	599	364
Autres	immobilisations	incorporelles 6	559	871 654	701 5	905	170 6	040	515
Immobilisations	incorporelles	en	cours 187	775 0 187	775 133	822

Immobilisations	corporelles	:	(points	2.5,4.1	et	4.2) 327	098	800 154	612	437 172	486	364 159	871	929

Terrains 20	332	969 0 20	332	969 17	853	372
Agencements	et	aménagements	des	terrains 7	379	827 5	846	299 1	533	528 1	536	993
Constructions	et	leurs	agencements,	aménagements 228	122	538 104	621	662 123	500	876 108	906	580
Installations	techniques,	matériel	et	outillage 20	691	468 15	925	196 4	766	272 4	432	104
Installations	générales	aménagements	divers 18	008	838 11	275	178 6	733	660 7	144	275
Autres	immobilisations	corporelles 21	919	126 16	944	102 4	975	024 4	793	044
Immobilisations	corporelles	en	cours 10	231	671 0 10	231	671 14	987	235
Avances	et	acomptes 412	364 0 412	364 218	326

Immobilisations	financières	:	(point	4.1) 2	248	288 96	573 2	151	715 2	040	501

Participations	et	créances	rattachées 1	640	109 0 1	640	109 1	467	680
Autres	immobilisations	financières 608	179 96	573 511	606 572	821

TOTAL	I 341	537	602 159	093	832 182	443	770 170	039	534

Stocks	et	en-cours 502	055 27	532 474	523 430	582

Matières	premières,	approvisionnements 485	824 27	532 458	292 416	356
Produits	intermédiaires	et	finis 16	231 0 16	231 14	226

Avances	et	acomptes	versés	sur	commandes	(point	4.2.3)	 86	796 86	796 32	621

Créances	(points	4.2.2,	4.3	et	4.4) 23	988	453 559	716 23	428	737 25	854	637

Redevables,	usagers	et	comptes	rattachés 16	107	948 559	716 15	548	232 14	113	222
Autres	créances 7	880	505 0 7	880	505 11	741	415

Valeurs	mobilières	de	placement	(point	4.5) 39	939	854 39	939	854 41	597	163

Disponibilités 4	961	246 4	961	246 7	957	890

Charges	constatées	d'avance 995	653 995	653 927	107

TOTAL	II 70	474	057 587	248 69	886	809 76	799	999

412	011	659 159	681	080 252	330	579 246	839	533

A
C
T
I
F

I
M
M
O
B
I
L
I
S
E

A
C
T
I
F

C
I
R
C
U
L
A
N
T

		TOTAL	GENERAL		 		(I+II)

31/12/2018
ACTIF
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en	€uros

Fonds	associatifs	sans	droits	de	reprise	:	(point	5.1) 62	675	528 60	950	285

Fonds	associatifs	pouvant	être	repris	(point	5.1) 5	306	094 5	813	625

Ecarts	de	rééavaluation	:	(point	5.2) 13	660	729 13	660	729

Réserves	(points	2.8	et	5.3) 50	841	354 49	771	324

Réserves	d'investissement 31	499	787 31	118	114
Réserves	de	trésorerie	/	Excédent	affecté	à	la	couverture	du	BFR 4	488	686 4	488	686
Réserves	de	compensation 9	286	166 8	597	809
Autres	réserves 5	566	716 5	566	716

Report	à	nouveau	:	(point	5.4) -10	709	043 -10	330	336

Non	contrôlé	par	les	tiers	financeurs 2	995	562 2	592	356
Sous	contrôle	de	tiers	financeurs -3	242	519 -2	388	474
Charges	non	opposables	aux	financeurs	(gestion	contrôlée) -297	625 -318	813
Dettes	de	congés	à	payer	(gestion	contrôlée) -5	924	617 -6	038	211
Amortissements	comptables	excédentaires	différés -4	239	844 -4	177	194

Résultat	reportable	de	l'exercice	:	(points	2.4	et	3.1) -95	353 1	046	465

Non	contrôlé	par	les	tiers	financeurs 453	039 1	439	134
Sous	contrôle	de	tiers	financeurs -548	392 -392	669

Subventions	d'investissement	(points	2.9	+	5.5) 17	580	495 17	349	810

Subventions 26	858	148 25	359	961
Amortissement	des	subventions -9	277	653 -8	010	151

Provisions	réglementées	:	(point	5.6) 13	581	222 13	636	823

Provisions	pour	renouvellement	des	immobilisations 9	648	624 9	659	648
Provisions	destinées	à	renforcer	la	couverture	du	BFR 1	775	401 1	875	541
Différence	sur	réalisation	d'actif 1	672	947 1	591	465
Autres	provisions	règlementées 484	249 510	168

TOTAL	I 152	841	027 151	898	725

Provisions	pour	risques		(points	2.10	et	5.7) 1	369	389 981	229
Provisions	pour	charges	(points	2.10	et	5.7) 5	797	533 5	394	025
Fonds	dédiés	(points	2.11	et	5.8) 3	011	299 2	969	397

TOTAL	II 10	178	221 9	344	651

Emprunts	et	dettes	auprès	des	établissements	de	crédit	(1)&(2)		 	(point	5.9) 60	174	628 55	149	270
Emprunts	et	dettes	financières	divers	(2)			(point	5.9) 828	878 940	025
Dettes	fournisseurs	et	comptes	rattachés		(point	5.10) 4	563	692 4	407	708
Dettes	fiscales	et	sociales			(point	5.11) 19	331	959 20	184	554
Dettes	sur	immobilisations	et	comptes	rattachés		(point	5.12) 1	964	906 2	424	644
Autres	dettes			(point	5.13) 1	729	132 1	827	300
Redevables	créditeurs 287	951 371	593

TOTAL	III	(2) 88	881	147 85	305	093

Produits	constatés	d'avance	 		TOTAL	IV 430	185 291	064

252	330	579 246	839	533

(1)	dont	découverts	bancaires 0 0
(2)	dont	à	plus	d'un	an 57	749	208 53	011	494

PROV.	
RISQUES	
CHARGES

D
E
T
T
E
S

CPTES	DE	
REGUL.

		TOTAL	GENERAL	 		(I+II+III+IV)

PASSIF 31/12/2018 31/12/2017

F
O
N
D
S

P
R
O
P
R
E
S
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Forfait	soins 14	910	257 14	925	449
Dotations	&	Produits	de	la	Tarification 71	230	073 71	480	571
Prix	de	journée 55	457	435 55	191	745
Produits	de	la	tarification 145	882	166 141	597	766
Ventes	de	produits	et	prestations	de	services 5	784	298 5	999	055
Chambres	particulières 1	260	924 1	299	948
Consultations,	soins	et	tarifications	spécifiques 427	589 356	397
Produits	des	activités	annexes 1	994	048 2	048	949

Produits	des	activités	courantes	d'exploitation 155	349	025 151	302	116

Production	stockée	et	déstockage	de	production 2	005 -6	552
Production	immobilisée 14	604 15	309
Subventions	d'exploitation	&	participations 1	557	014 1	839	546
Autres	produits	gestion	courante 678	866 724	194
Complément	rémunération	des	Esat 5	917	492 5	731	611
Reprise	d'amortissements	et	provisions,	transferts	de	charges 1	504	594 1	649	631
Reprises	des	ressources	affectées	(fonds	dédiés) 622	630 531	429

Autres	produits 10	297	206 10	485	168

TOTAL	DES	PRODUITS	D'EXPLOITATION 165	646	231 161	787	284

Achats	de	matières	premières	et	de	marchandises 2	258	907 2	289	781
Autres	achats	et	charges	externes 31	871	385 31	362	625
Impôts,	taxes	et	versements	assimilés 8	775	618 8	374	067

Salaires	et	traitements 74	635	721 72	677	971
Charges	sociales 34	399	075 33	228	221

Dotation	aux	amortissements	des	immobilisations 12	108	840 11	488	305
Dotation	aux	provisions	d'exploitation 1	649	854 973	237
Engagements	à	réaliser	sur	ressources	affectées	(fonds	dédiés) 538	569 526	974
Autres	charges	de	gestion	courante	 306	694 310	533

TOTAL	DES	CHARGES	D'EXPLOITATION 166	544	664 161	231	713

RESULTAT	D'EXPLOITATION	(point	6.1) -898	433 555	571

Produits	financiers
Autres	intérêts	et	produits	assimilés 947	167 1	134	412
Produits	nets	/	cessions	de	valeurs	mobilières	de	placement 15	694 0
Charges	financières
Intérêts	et	charges	assimilés 1	507	111 1	265	410

RESULTAT	FINANCIER	(point	6,2) -544	250 -130	997

RESULTAT	COURANT -1	442	683 424	574

Produits	exceptionnels
Produits	exceptionnels	sur	opérations	de	gestion 584	990 247	772
Produits	de	cession	d'éléments	d'actif 118	788 125	348
Quote-part	de	subventions	d'investissement	virée	au	résultat 696	028 605	683

Reprises	sur	provisions	réglementées 961	758 1	199	172
Reprises	sur	provisions	et	transfert	de	charges

Charges	exceptionnelles
Charges	exceptionnelles	sur	opérations	de	gestion 197	272 726	181
Valeurs	comptables	d'éléments	d'actif	cédés 48	946 157	654
Dotation	aux	amortissements	et	provisions	réglementées 904	095 953	177

RESULTAT	EXCEPTIONNEL	(point	6,3) 1	211	250 340	962
Impôts	sur	les	Bénéfices 71	905 81	380

RESULTAT	NET	(avant	reprise	sur	exercices	antérieurs) -303	338 684	156

Reprise	de	résultats	et	retraitement	de	recettes 207	986 362	642

RESULTAT	REPORTABLE -95	353 1	046	798
(dont	résultat	non	contrôlé	par	les	tiers	financeurs) 453	039 1	439	134

COMPTE	DE	RESULTAT	(en	Euros)
Exercice
2018

Exercice
2017
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FONDATION	LEOPOLD	BELLAN	
64,	rue	du	Rocher	-	75	008	PARIS	

Tél.	:	01.53.42.11.50.	

ANNEXE	AUX	COMPTES	COMBINES	

DE	

L’EXERCICE	CLOS	

LE	31	DECEMBRE	2018	
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La	 présente	 annexe	 fait	 partie	 intégrante	 des	 états	 financiers	 de	 la	 Fondation	 pour	 l’exercice	 ouvert	 du	
1er	janvier	au	31	décembre	2018.	

Les	comptes	se	caractérisent	par	les	données	suivantes	au	31	décembre	2018	:	

Total	des	produits	:		 168	970	656	€			(après	retraitement	des	transactions	intra-groupes)	
Total	des	charges	:		 169	273	994	€			(après	retraitement	des	transactions	intra-groupes)	
Résultat	comptable	:	 -303	338	€

Reprise	de	résultats	:	 + 207	986	€

Résultat	reportable	:	 -95	353	€

Dont	:	
- excédent	de	l’activité	en	gestion	propre 		439	039	€	
- déficit	de	l’activité	sous	contrôle	de	tiers	financeurs -534	392	€
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1. FAITS	MAJEURS

1.1. Périmètre	de	la	Fondation	

En	2018,	le	périmètre	de	la	Fondation	a	évolué	avec	l’ouverture	de	l’EHPAD	de	Montesson	en	août	2018	et	
du	SAJ	de	Romainville	en	mai	2018.	

Les	comptes	annuels	de	la	Fondation	comprennent	les	entités	de	gestion	sous	contrôle	de	tiers	financeurs	
et	d’autres	non	contrôlées	par	des	 tiers	 financeurs.	 La	 liste	des	 filiales,	des	établissements	et	 services	au	
31/12/2018	se	présente	comme	suit	:		

- Gestion	non	contrôlée	par	des	tiers	financeurs	:

o Filiales	:
§ SCI	Elysées	Aqueduc
§ SCI	Bellan	Paris	20ème
§ SCI	FLB2
§ SCI	Bellan	Résidentiel
§ L’E.U.R.L	Commandite	Léopold	Bellan
§ La	S.C.A	Foncière	solidaire	Léopold	Bellan

o 	Association	de	Formation	Léopold	Bellan

o Siège	de	la	Fondation	pour	les	activités	ci-après	:
§ Une	partie	du	fonctionnement	du	siège
§ Gestion	des	immeubles	non	affectés	à	l’objet	social
§ Une	partie	de	la	gestion	du	portefeuille	et	de	la	trésorerie

o Etablissements	et	Services	d’Aide	par	le	Travail	(sections	commerciales)
§ de	Bry-sur-Marne
§ de	Paris
§ de	Noyon
§ de	Montesson
§ de	Chinon
§ de	Magnanville

o Les	autres	établissements	à	gestion	propre
§ Gestion	propre	de	Magnanville	«	Les	amis	du	Château	»
§ Résidence	Hardouin	à	Tours	(pour	l’hébergement)
§ Résidence	de	Bois-Colombes	(pour	l’hébergement)
§ Gestion	propre	de	Septeuil	(vie	sociale	et	animation)
§ Service	de	Garde	à	Domicile	de	Magnanville
§ Gestion	 propre	 de	 l’IME	 «	la	 Sapinière	»	:	 La	 Section	 d’Enseignement	 Pour

l’Apprentissage	aux	Métiers	de	la	Nature	«	SEPAMENA	»
§ Présence	à	domicile	de	Paris	15ème	(le	service	mandataire)

- Gestion	contrôlée	par	des	tiers	financeurs	:

o 	Siège	de	la	Fondation	pour	les	activités	ci-après	:
§ Une	partie	du	fonctionnement	du	siège
§ Une	partie	de	la	gestion	de	la	trésorerie

o Secteur	«	Enfants	&	Jeunes	»	:
§ Les	Instituts	Médicaux	Educatifs,	Pédagogiques	et	Professionnels

- de	Bry	sur	Marne	(74	lits	et	places)
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- de	Châteaudun	et	jardin	d’enfants	(103	lits	et	places)
- de	Vayres-sur-Essonne	(85	lits	et	places)
- de	Moret-sur-Loing	(120	lits	et	places)

§ Centres	phonétiques	et	de	surdité
- de	Paris	11ème	(49	places)
- de	Paris	14ème	(60	lits	et	places)
- de	la	Norville	(135	lits	et	places)
- de	CODALI	(50	places)

§ Les	Crèches	de	l’ONCP
- Crèche	du	Mail	(62	berceaux)
- Crèche	multi-accueil	André	Rousseau	(66	berceaux)
- Crèche	Saint	Amboise	(30	berceaux)
- Crèche	Saint	Sébastien	(40	berceaux)
- Crèche	Petit	Moulin	(24	berceaux)
- Crèche	Brancion	(18	berceaux)
- Crèche	du	XVI°	(55	berceaux)
- Crèche	du	Point	du	Jour	(50	berceaux)
- Halte-Garderie	Emeriau	(20	berceaux)

§ Autres	services
- Foyer	de	Courbevoie	(37	lits	et	places)
- Maison	de	l’Enfance	de	Bry-sur-Marne	(36	lits)
- SESSAD	«	un	relais	pour	demain	»	de	Melun	(52	places)

o Secteur	«	Adultes	handicapés	»	:
§ Etablissements	et	Services	d’Aide	par	le	Travail

- de	Bry-sur-Marne	(72	places)
- de	Paris	13ème	(82	places)
- de	Montesson	(90	places)
- de	Noyon	(140	places)
- de	Chinon	(99	places)
- de	Magnanville	(39	places)

§ Les	centres	d’habitat	et	services	associés
- de	l’Essonne	(79	lits	et	places)
- de	Montesson	(109	lits	et	places)
- de	Noyon	(113	lits	et	places)
- de	Beaumont-en-Veron	(101	lits	et	places)
- Service	d’Accueil	de	Jour	de	Noyon	(20	places)
- AMSAD	SAVS	de	Paris	20ème	(50	places)

§ Les	Foyers	d’accueil	médicalisé
- de	Septeuil	(60	lits)
- de	Monchy	Saint	Eloi	(50	lits)

o Secteurs	«	Patients	&	Malades	»
- Hôpital	Léopold	Bellan	(210	lits	et	places)
- CRF	de	Chaumont-en-Vexin	(80	lits	et	places)
- CRC	d’Ollencourt	(45	lits	et	23	places)
- Hospitalisation	à	Domicile	(35	places)
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o Secteurs	«	Personnes	âgées	»	:
§ Les	Etablissements	d’Hébergement	pour	Personnes	Agées	Dépendantes	«	EHPAD	»

- de	Magnanville	(324	lits)
- de	Septeuil	(102	lits)
- de	Tours	(86	lits)
- de	Bois-Colombes	(82	lits)
- de	Mantes	la	Jolie	(82	lits	et	12	places	pour	le	SAJ)
- de	Romainville	(110	lits	et	15	places	pour	le	SAJ)
- de	Montesson	(84	lits)

§ Les	Services	de	Soins	Infirmiers	à	Domicile	(SSIAD)	et	les	Services	d’Aide	à	Domicile
(SAD)

- SSIAD	de	Magnanville	(180	places)
- SSIAD	de	présence	à	domicile	(120	places)
- SSIAD	de	Paris	20ème	(310	places)
- SAD	de	Paris	20ème

1.2. Faits	majeurs	

- L’ouverture	 en	 août	 de	 l’Ehpad	 de	Montesson	 d’une	 capacité	 de	 84	 lits	 et	 l’emménagement	 de
l’ESAT	de	Montesson	dans	ses	nouveaux	locaux.	

- Changement	de	mode	de	tarification	des	crèches,	ayant	une	incidence	brutale	sur	les	recettes.

- Signature	 du	 CPOM	 avec	 l’ARS	 Ile	 de	 France	 et	 le	 Département	 de	 Paris,	 qui	 intègre	 21
établissements	pour	un	budget	global	de	plus	de	40	millions	d’euros.	Le	périmètre	de	ce	CPOM	comprend	
les	 établissements	 du	 précédent	 CPOM	 signé	 avec	 l’ARS	 Ile	 de	 France,	 ainsi	 que	 Codali	 et	 le	 SAVS	 de	
l’AMSAD,	il	prévoit	un	renforcement	des	moyens	pour	Codali	et	le	CPA.	

1.3. Changement	de	méthode	de	présentation	

Aucun	changement	de	méthode	de	présentation	n'est	intervenu	au	cours	de	l'exercice	2018.	

1.4. Changement	de	méthode	d’estimation	

Aucun	changement	de	méthode	d’estimation	n’est	intervenu	au	cours	de	l’exercice	2018.	

1.5. Evénements	postérieurs	à	la	clôture	

Aucun	évènement	postérieur	à	la	clôture	n’est	intervenu.	
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2. PRINCIPES,	REGLES	ET	METHODES	COMPTABLES

2.1 Organisation	comptable	

Les	comptes	annuels	de	la	Fondation,	seule	entité	juridique	qui	dispose	de	la	personnalité	morale	et	de	la	
capacité	à	gérer	les	établissements	qui	lui	sont	attachés	et	placés	sous	contrôle	de	tiers	financeurs,	sont	la	
transcription	comptable	de	son	action	2018.	

La	tenue	de	comptabilité	dans	la	Fondation	est	décentralisée	dans	les	établissements.	

La	 comptabilité	 de	 la	 Fondation	 est	 subdivisée	 en	 «	dossiers	 comptables	»	 correspondant	 chacun	 à	 une	
structure	 	 sociale	 ou	médico-sociale	 (EHPAD,	AMSAD,	 SESSAD,	 SSIAD,	 ESAT,	 centres	 d’habitat	 et	 services	
associés,	FAM,	IME/IMPro,	Foyers	d’accueil	pour	 l’enfance,	Centres	pour	 les	enfants	et	 jeunes	atteints	de	
surdité)	ou	à	des	structures	sanitaires	(hôpital,	centre	de	rééducation	fonctionnelle,	centre	de	réadaptation	
cardiaque).	

2.2 Comptes	de	liaison	

Les	 flux	 entre	 chaque	 comptabilité	 sont	 enregistrés	 au	 moyen	 de	 comptes	 de	 liaison	 (181	 4	
«	Fonctionnement	 avec	 le	 Siège	»,	 181	 1	 «	Investissement	»,	 181	 2	 «	Trésorerie	»,	 186	 «	Inter-
établissements	»).	

La	trésorerie	et	les	règlements	aux	tiers	(fournisseurs,	organismes	fiscaux	et	sociaux,	salariés	…)	sont	gérés	
par	chaque	établissement	de	la	Fondation.	

Au	31	décembre	2018,	les	comptes	de	liaison	sont	éliminés	dans	le	cadre	des	opérations	de	neutralisation	
visant	à	établir	les	états	financiers	combinés	de	la	Fondation.	

2.3					Principes	comptables	retenus	par	la	Fondation	

Les	comptes	au	31	décembre	2018	sont	établis	en	conformité	avec	les	dispositions	du	code	de	Commerce	
(articles	L123-12	à	L123-28),	du	règlement	ANC	N°	2016-07	du	4/11/2016	applicable	aux	exercices	clos	 le	
31/12/2017	 et	 des	 règlements	 du	 Comité	 de	 la	 Réglementation	 Comptable	 (CRC),	 ainsi	 qu’aux	 règles	
spécifiques	aux	associations	et	fondations.	

Par	ailleurs,	la	Fondation	Léopold	Bellan	relève	aussi	:	
- de	 l’instruction	 comptable	 n°09-006-M22	 du	 31	 mars	 2009,	 dont	 le	 Tome	 1	 est	 applicable	 aux

établissements	privés	non	lucratif,	
- de	l’article	R.314-5	du	Code	de	l’action	sociale	et	des	familles	(C.A.F.S.)	qui	prévoit	que	la	liste	des

comptes	qui	doivent	être	obligatoirement	ouverts	dans	les	établissements	gérés	par	une	personne	morale	
de	droit	privé	est	fixée	par	arrêté,	les	comptes	non	prévus	étant	ouverts	conformément	au	plan	comptable	
général.	

Le	 plan	 comptable	 applicable	 aux	 «	 établissements	 et	 services	 privés	 sociaux	 et	 médico-sociaux	 (ESMS)	
relevant	du	 I	de	 l’article	L.	312-1	du	C.A.S.F.	»	pour	 l’exercice	2018	est	celui	mis	à	 jour	par	 l’arrêté	du	19	
décembre	2017.	

2.4 		Détermination	du	résultat	

Le	résultat	comptable	de	la	Fondation	est	déterminé	par	différence	entre	les	produits	et	les	charges.	

Le	résultat	comptable	comprend	:	
- le	résultat	définitivement	acquis	des	activités	en	propre	;
- des	résultats	sous	contrôle	du	tiers	financeur.
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68	 établissements	 et	 services	 sur	 88,	 y	 compris	 le	 siège,	 sont	 sous	 contrôle	 des	 ARS	 ou	 des	 Conseils	
départementaux	ou	de	la	Ville	de	Paris	qui	se	prononcent	sur	l’opposabilité	des	dépenses	et	des	ressources	
en	application	de	l’article	R	314-52	du	CASF.		

En	ce	sens,	trois	niveaux	de	résultat	apparaissent	:	
- le	 résultat	 comptable	(Règlement	 ANC	 N°	 2016-07,	 voir	 tableau	 3.1)	:	 ce	 résultat	 respecte	 les

principes	et	règles	comptables	en	vigueur.	
- le	 résultat	 de	 gestion	 contrôlée	 (cf.	 3.2)	:	 correspond	 au	 résultat	 comptable	 auquel	 on	 ajoute	 le

résultat	N-2	(c’est-à-dire	pour	l’exercice	2018,	celui	de	l’année	2016)	repris	par	les	tiers	financeurs.	
- le	résultat	affectable	ou	administratif.

2.5 		Immobilisations	et	amortissements	
Les	 immobilisations	 incorporelles	 regroupent	 les	 acquisitions	 de	 logiciels,	 ainsi	 que	 les	 frais	 de	 1er	
établissement.	Les	acquisitions	de	l’exercice	s’élèvent	à	430	K€.	

Les	 immobilisations	 corporelles	 regroupent	 les	 terrains,	 les	 constructions,	 les	 agencements,	 le	matériel.	
Les	acquisitions	de	l’exercice	s’élèvent	à	24	353	K€.	

Les	coûts	d’acquisition	des	 immobilisations	corporelles	 intègrent	 le	prix	d’achat,	mais	également	des	frais	
accessoires	(honoraires	architectes	géomètres	experts,	assurances	dommages	ouvrages…).		

La	Fondation	applique	les	règlements	n°	2002-10,	n°	2003-07	et	n°	2004-06	sur	les	actifs.	

Les	amortissements	sont	calculés	de	façon	linéaire	l’année	de	leur	acquisition	«	au	prorata	temporis	».	

Les	durées	de	vie	retenues	sont	les	suivantes	:	

.	 Construction	sur	sol	propre	 =	 30,	40	et	50	ans	

.	 Installations	générales,	agencements	constructions	 =	 10	et	15	ans	

.	 Installations	techniques,	matériels	et	outillages	industriels	 =	 5,	10	et	15	ans	

.	 Matériels	de	transport	 =	 5	ans	

.	 Matériels	de	bureau	et	informatique	 =	 5	ans	

.	 Mobiliers	 =	 5	et	10	ans	

Dérogation	 aux	 principes	 généraux	:	 Les	 règlements	 comptables	 relatifs	 aux	 actifs	 immobilisés	 dans	 les	
associations	 et	 fondations,	 notamment	 la	 comptabilisation	 des	 immobilisations	 par	 composants	 a	 été	
appliquée	pour	 les	établissements	 les	plus	 importants	de	 la	 fondation	:	 l’Hôpital,	 les	établissements	de	 la	
délégation	des	Yvelines	(l’EHPAD	de	Magnanville,	l’EHPAD	et	le	FAM	de	Septeuil)	et	l’IMPro	de	Vayres	sur	
Essonne.	 Les	 nouveaux	 établissements	 et	 les	 établissements	 restructurés	 ont	 également	 respecté	 cette	
règle.	

Le	surcoût	de	la	dotation	aux	amortissements	est	de	87	K€	pour	une	dotation	aux	amortissements	2018	de	
12	 109	 K€.	 Compte	 tenu	 de	 l’impact	 sur	 les	 résultats	 2018	 de	 ces	 établissements,	 il	 a	 été	 procédé,	 par	
l’intermédiaire	d’un	tableau	de	passage	du	résultat	comptable	au	résultat	administratif,	à	une	réintégration	
des	amortissements	par	composants	dans	les	comptes	administratifs	des	établissements	:	

- EHPAD	de	Magnanville	: - 47	K€
- EHPAD	de	Septeuil	: - 43	K€

L’établissement	de	Vayres	sur	Essonne	étant	inclus	dans	un	CPOM,	il	n’a	pas	été	procédé	à	un	tel	
retraitement	du	résultat	administratif	pour	le	surcoût	d’amortissement	de	cet	établissement	(177	K€).	
Le	total	des	amortissements	excédentaires	différés	s’élève	à	4	240	K€	au	31	décembre	2018.	

Dépréciation	 des	 immobilisations	:	 une	 dépréciation	 est	 constatée	 dès	 lors	 que	 sa	 valeur	 actuelle	 est	
devenue	inférieure	à	sa	valeur	nette	comptable	et	que	cet	écart	est	significatif.	
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2.6 Créances	usagers	et	autres	créances	

Par	prudence,	une	dépréciation	est	comptabilisée	dans	la	mesure	où	une	perte	probable	apparaît	dont	les	
effets	 sont	 jugés	 réversibles.	 C’est	 le	 cas	 lorsque	 les	 autorités	 de	 tutelle	 et	 de	 tarification	 contestent	 le	
règlement	de	certaines	créances	antérieures.		

2.7 Valeurs	mobilières	de	placement	et	autres	titres	

Les	placements	détenus	par	 la	Fondation	sont	principalement	constitués	de	contrats	de	capitalisation,	de	
comptes	à	terme	à	revenu	progressif,	de	comptes	sur	livrets	et	des	placements	obligataires.		

Pour	 les	 titres,	une	dépréciation	est	 constatée	dès	 lors	que	 leur	 valeur	 actuelle	est	devenue	 inférieure	à	
leur	valeur	nette	comptable.	La	valeur	actuelle	correspond	au	dernier	cours	de	l’exercice.		

2.8 Provisions	et	Réserves	réglementées		
Les	provisions	réglementées	correspondent	aux	postes	suivants	:	

- Réserve	 de	 trésorerie	 attribuée	 sous	 forme	 de	majoration	 de	 prix	 de	 journée	 ou	 de	 dotation	 au
fonds	 de	 roulement	 (art.	 4	 du	décret	 du	 29	 décembre	 1959,	 art.	 9	 du	décret	 du	 11	 août	 1983,	 art	 7	 du	
décret	du	30	Décembre	1985),	

- Renouvellement	des	immobilisations	(avis	du	CNC	N°	2007-05	du	4	mai	2007),
- Plus-values	 sur	 Sicav	 réinvesties	(article	 R314-81	 et	 R314-95	 du	 CAFS,	 confirmé	 par	 l’arrêté	 du

12	novembre	2008),	
- Plus-values	liées	à	la	vente	d’immobilisations	corporelles	et	incorporelles	(articles	R314-81	et	R314-

95	du	CAFS,	réaffirmés	par	l’arrêté	du	12	novembre	2008).	

2.9 Subventions	d’investissement	

La	 Fondation	 enregistre	 les	 subventions	 d’investissement	 dans	 les	 fonds	 associatifs	 sur	 deux	 lignes	
distinctes	 du	 bilan,	 selon	 que	 le	 bien	 est	 renouvelable	 ou	 non	 et	 selon	 les	modalités	 de	 financement	 à	
terme	:	

- «	Subventions	d’investissement	sur	biens	renouvelables	»	 (compte	102	6	«	sans	droit	de	reprise	»
ou	 compte	 103	 6	 «	avec	 droit	 de	 reprise	»)	:	 ce	 compte	 concerne	 les	 biens	 renouvelables	 dont	 le	
financement	sera	assuré	par	la	Fondation	à	l’issue	de	la	durée	de	vie	du	bien,	

- «	Subventions	d’investissement	sur	biens	non	renouvelables	»	(compte	131)	:	ce	compte	concerne
les	biens	non	renouvelables	ou	les	biens	renouvelables	dont	le	financement	à	l’issue	de	la	durée	de	vie	du	
bien	 sera	 assuré	 par	 un	 tiers.	 Dans	 ce	 cas,	 le	 montant	 de	 la	 subvention	 est	 à	 rapporter	 au	 compte	 de	
résultat	en	contrepartie	des	amortissements	pratiqués	sur	l’immobilisation	concernée.	

Pour	 ce	 qui	 est	 des	 fonds	 attribués	 par	 l’ARS	 ou	 Conseils	 départementaux	 (crédits	 non	 pérennes)	 et	
enregistrés	 en	 fonds	 dédiés	:	 lorsque	 les	 dépenses	 sont	 engagées	 et	 qu’elles	 ont	 le	 caractère	 comptable	
d’une	 immobilisation	 (et	 non	 d’une	 charge),	 ces	 fonds	 sont	 virés	 en	 compte	 de	 Subventions	
d’investissement	non	renouvelables.	

Conformément	 au	 principe	 d’engagement,	 la	 Fondation	 comptabilise	 les	 subventions	 acquises	 dans	
l’exercice	concerné	même	si	elles	ne	font	l’objet	que	d’un	encaissement	partiel	sur	l’exercice.		
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2.10 Provisions	pour	risques	et	charges	

Les	comptes	de	provisions	pour	risques	et	charges	enregistrent	les	provisions	constituées	par	la	Fondation	
pour	 faire	 face	à	une	obligation	probable	mais	dont	 le	montant	et/ou	 l’échéance	 reste(nt)	 incertain(s).	 Il	
s’agit	notamment	des	provisions	pour	départ	à	la	retraite,	des	provisions	pour	litiges…	

Les	 provisions	 pour	 départ	 en	 retraite	 comptabilisées	 (voir	 point	 7.24	 engagement	 hors	 bilan)	 sont	
constituées	en	accord	avec	les	autorités	de	tarification	pour	couvrir	ces	charges	futures	des	indemnités	de	
départ	en	retraite.	Les	provisions	ainsi	comptabilisées	s’élèvent	à	5	160	K€	au	31/12/2018.	

2.11 Fonds	dédiés	

La	 réglementation	 a	 prévu	 la	 création	 de	 comptes	 spécifiques	 pour	 enregistrer	 les	 fonds	 reçus	 par	 la	
Fondation	et	dédiés	à	un	projet.	

Ces	 comptes	 portent	 le	 nom	 de	 fonds	 dédiés.	 Ils	 apparaissent	 sur	 une	 ligne	 distincte	 du	 bilan	 après	 les	
provisions	pour	risques	et	charges.	

Les	 fonds	dédiés	à	des	projets	correspondent	à	des	 financements	versés	par	 l’autorité	de	contrôle.	Cette	
dernière	signifie	formellement	à	 la	Fondation	qu’une	partie	des	fonds	versés	est	destinée	à	 la	couverture	
d’un	projet	ou	d’un	risque	défini.		

Les	 fonds	 reçus	en	 cours	d’exercice	et	non	utilisés	à	 la	 clôture	 sont	portés	au	bilan	dans	 les	 comptes	de	
fonds	 dédiés	 par	 le	 biais	 d’un	 compte	 de	 charge	 intitulé	:	 «	Engagements	 à	 réaliser	 sur	 ressources	
affectées	».	Ce	compte	figure	sur	une	ligne	distincte	du	compte	de	résultat.	

A	 l’inverse,	 quand	 des	 fonds	 reçus	 lors	 d’un	 exercice	 antérieur	 ont	 été	 utilisés	 au	 cours	 de	 l’exercice	
conformément	 aux	 engagements	 pris,	 les	 fonds	 sont	 rapportés	 au	 compte	 de	 résultat	 par	 le	 biais	 de	
comptes	 de	 produits	:	 «	Report	 des	 ressources	 non	 utilisées	 des	 exercices	 antérieurs	».	 Ces	 comptes	
figurent	également	sur	une	ligne	distincte	du	compte	de	résultat.		

2.12 Provision	pour	congés	annuels,	Jours	RTT	et	Compte	Epargne	Temps	

Provisions	 pour	 congés	 annuels	:	 la	 Fondation	 enregistre	 une	 provision	 pour	 congés	 acquis	 en	 vertu	 du	
principe	d’indépendance	des	exercices.	

Cette	provision	couvre	 les	droits	à	 congés	acquis	par	 les	 salariés,	 tant	au	 titre	des	 congés	payés	que	des	
congés	d’ancienneté.		
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3. INFORMATIONS	RELATIVES	A	LA	FORMATION	DU	RESULTAT

3.1. Résultat	comptable	

Le	résultat	comptable	de	la	Fondation	se	décompose	ainsi	:	

En	€ 2018 2017

Résultat	sous	contrôle	de	tiers	financeurs -756	377 -754	979

Résultat	non	contrôlé	par	des	tiers	financeurs 453	039 1	439	134

Résultat	comptable	total -303	338 684	156

3.2. Résultat	affectable	sous	contrôle	du	tiers	financeur	

La	définition	de	ces	trois	niveaux	de	résultat	a	été	rappelée	précédemment	(paragraphe	2.4).	

En	€ 2018 2017

Résultat	sous	contrôle	de	tiers	financeurs -756	377 -754	979

Reprise	de	résultat	antérieur 207	986 362	642

Résultat	Reportable -548	391 -392	337

Variation	créditrice	116 -87	034 164	693

Résultat	Affectable -635	425 -227	643
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4. INFORMATIONS	RELATIVES	A	L’ACTIF	DU	BILAN

4.1 	Etat	des	actifs	immobilisés	

TABLEAU	DES	IMMOBILISATIONS	

Frais d'établissement 1 019 514 56 689 0 0 1 076 203
Frais de recherche et de développement 26 453 0 0 0 26 453
Concessions, brevets et droits similaires 4 128 161 305 439 16 092 -109 480 4 340 211
Autres immobilisations incorporelles 6 559 871 0 0 0 6 559 871
Immobilisations incorporelles en cours 133 822 68 075 0 -14 122 187 775

Immobilisations incorporelles 11 867 821 430 203 16 092 -123 602 12 190 514

Terrains 17 853 372 2 483 605 0 -4 008 20 332 969
Agencements et aménagements des terrains 7 173 075 86 052 120 701 0 7 379 827
Constructions et leurs agencements, aménagements 206 334 838 10 775 020 11 256 896 -244 218 228 122 538
Installations techniques, matériel et outillage 20 055 078 1 421 528 2 358 -787 496 20 691 468
Installations générales, agencements divers 17 617 888 658 819 -2 354 -265 515 18 008 838
Autres immobilisations corporelles 21 150 183 1 789 804 -3 -1 020 858 21 919 126
Immobilisations corporelles en cours 14 987 235 6 725 799 -11 375 622 -105 742 10 231 671
Avances et acomptes 218 326 412 364 -18 066 -200 259 412 364

Immobilisations corporelles 305 389 995 24 352 991 -16 090 -2 628 096 327 098 800

Participations et créances rattachées 1 467 680 290 500 0 -118 071 1 640 109
Autres immobilisations financières 669 394 28 507 0 -89 723 608 179

Immobilisations financières 2 137 075 319 007 0 -207 795 2 248 288

ACTIF IMMOBILISE 319 394 891 25 102 202 2 -2 959 492 341 537 602

Diminution par 
sorties d'actifs

Valeur fin 
d'exercice

Valeur début 
d'exercice

Augmentation 
par 

acquisitions

Variation par 
virements de 
poste à poste

Les	 acquisitions	 d’immobilisations	 incorporelles	 de	 l’exercice	 s’élèvent	 à	 430	 K€.	 Elles	 comprennent	
notamment	:	

- des	investissements	en	licences	informatiques	pour	305	K€,
- des	frais	d’établissement	pour	57	K€,

Les	acquisitions	d’immobilisations	corporelles	de	l’exercice	s’élèvent	24	353	K€	dont	:	
- 7	 418	 K€	 pour	 la	 construction	 de	 l’EHPAD	 et	 de	 l’ESAT	 de	 Montesson,	 dont	 l’ouverture	 est

intervenue	en	août	2018.	Ce	projet	a	représenté	un	investissement	total	de	18,7	millions	d’euros.
- 2	743	K€	d’investissements	pour	la	construction	d’un	nouveau	bâtiment	à	la	Maison	de	l’Enfance	de

Bry	sur	Marne,	qui	a	été	mis	en	service	en	décembre	2018,
- 2	 279	 K€	 d’investissements	 pour	 l’EHPAD	de	 Bois	 Colombes,	 principalement	 dans	 la	 cadre	 d’une

rénovation	de	la	résidence	et	de	la	mise	aux	normes	sécurité,
- Un	local	de	bureaux	a	été	acquis	pour	le	CPA	pour	un	montant	de	4	226	K€,
- Un	local	a	été	acquis	pour	le	SAVS	de	l’AMSAD	pour	un	montant	de	1	543	K€,
- 828	K€	d’investissements	pour	le	Centre	de	Gérontologie	Clinique	de	Magnanville,
- 510	K€	d’investissements	pour	la	rénovation	de	l’EHPAD	de	Tours,	la	cuisine	ayant	en	particulier	été

refaite,
- 422	K€	d’investissements	pour	le	siège	de	la	Fondation,	de	nouveaux	locaux	ayant	été	aménagés,
- 427	K€	ont	été	investis	dans	le	projet	de	la	Grande	Bretèche.
- 417	K€	d’investissements	dans	le	cadre	de	l’agrandissement	pour	le	CRF	de	Chaumont,

Une	participation	 financière	 a	 été	prise	dans	un	 fonds	d’investissement	dans	des	énergies	 renouvelables	
pour	un	montant	de	291	K€,	portant	 l’investissement	 total	à	1	746	K€.	La	Fondation	Leopold	Bellan	s’est	
engagée	à	investir	un	montant	maximum	de	2	500	K€	dans	ce	fonds	d’investissement.	Des	remboursements	
de	 capital	 étant	 intervenus	 pendant	 l’exercice,	 le	 solde	 de	 notre	 participation	 dans	 ce	 fonds	
d’investissement	s’élève	à	1	628	K€.	
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Les	 avances	 et	 acomptes	 versés	 sur	 commandes	 (immobilisations	 corporelles	 pour	 412	 K€)	 concernent	
principalement	la	Foncière	Solidaire	Léopold	Bellan	et	une	indemnité	d’immobilisation	versée	dans	le	cadre	
d’une	promesse	de	contrat	de	promotion	immobilière	qui	a	été	réitérée	en	mars	2019	(398	K€).	

4.2				 Etats	des	amortissements	et	des	dépréciations	

4.2.1	 Etat	des	amortissements	et	dépréciations	des	immobilisations	

Frais d'établissement 673 083 67 344 0 0 740 427
Frais de recherche et de développement 19 481 5 055 0 0 24 536
Concessions, brevets et droits similaires 2 528 797 544 390 -328 -108 029 2 965 158
Autres immobilisations incorporelles 519 356 135 345 0 0 654 701

Immobilisations incorporelles 3 740 718 752 134 -328 -108 029 4 384 822

Terrains
Agencements et aménagements des terrains 5 636 082 210 217 0 0 5 846 299
Constructions et leurs agencements, aménagements 97 428 259 7 429 950 -3 569 -232 978 104 621 662
Installations techniques, matériel et outillage 15 622 974 1 073 825 -4 815 -766 788 15 925 196
Installations générales, agencements divers 10 473 613 1 053 083 9 743 -261 261 11 275 178
Autres immobilisations corporelles 16 357 139 1 581 650 -1 826 -992 531 16 944 102

Immobilisations corporelles 145 518 066 11 348 725 -466 -2 253 559 154 612 437

Autres immobilisations financières 96 573 0 0 0 96 573

Immobilisations financières 96 573 0 0 0 96 573

ACTIF IMMOBILISE 149 355 357 12 100 858 -794 -2 361 587 159 093 832

Diminution par 
sorties d'actifs

Valeur fin 
d'exercice

Valeur début 
d'exercice

Augmentation 
par dotations

Variation par 
virements de 
poste à poste

4.2.2 Etat	des	dépréciations	de	l’actif	circulant	

Stocks et en cours 27 532 0 0 0 27 532
Créances 454 084 193 235 0 -87 602 559 716

ACTIF CIRCULANT 481 616 193 235 0 -87 602 587 248

Valeur début 
d'exercice Dotations

Variation par 
virements de 

poste
Reprises Valeur fin 

d'exercice

4.2.3 Etat	des	avances	et	acomptes	versés	sur	commande	

Les	avances	et	acomptes	versés	sur	commande	s’établissent	à	87	K€,	et	n’appellent	pas	de	commentaire	
particulier.	
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4.3 Etat	des	Créances	

Autres immobilisations financières B3.Actif TI.3.2 608 179 183 793 424 387

Actif immobilisé 608 179 183 793 424 387

Redevables, usagers & comptes rattachés B3.Actif TIII.3.1 16 107 948 15 021 367 1 086 582
Autres créances B3.Actif TIII.3.2 7 880 505 7 880 506 0
Charges constatées d'avance B3.Actif TIII.6 995 653 995 653 0

Actif circulant et comptes de régularisation 24 984 106 23 897 525 1 086 582

TOTAL DES CREANCES 25 592 285 24 081 318 1 510 968

Valeur fin 
d'exercice

A un an au plus A plus d'un an

Sur	les	16,1	M€	de	créances	brutes	figurant	à	l’actif	sous	la	terminologie	«	redevables,	usagers	et	comptes	
rattachés	»,	 une	 somme	 de	 1	M€	 concerne	 la	 créance	 CPAM	 -	 prix	 de	 journée	 1984	 des	 établissements	
financés	par	la	Dotation	Globale	(Secteur	Sanitaire).	

Concrètement,	 cette	 somme	 de	 983	 K€	 qui	 apparaît	 ancienne,	 qui	 compose	 l’essentiel	 des	 créances	
«	redevables,	usagers	»	à	plus	d’un	an,	n’est	en	fait	qu’un	simple	décalage	de	règlement	dans	le	temps	et	il	
n’y	a	pas	lieu	de	provisionner	cette	créance	malgré	son	ancienneté.		
Le	 solde	 des	 créances	 «	redevables	 usagers	 et	 comptes	 rattachés	»,	 concerne	 le	 prix	 de	 journée	 ou	 la	
dotation	 globale	 des	 établissements	 contrôlés	 par	 des	 tiers	 financeurs,	 la	 vente	 des	 produits	 ou	 les	
prestations	des	établissements	et	services	d’aide	par	le	travail.	

Le	poste	«	redevables,	usagers	et	comptes	 rattachés	»,	exprimé	en	valeur	brute,	est	en	augmentation	de	
1540	K€	par	rapport	à	l’année	2017.	Cette	augmentation	s’explique	par	l’ouverture	de	Montesson	(+1	080	
K€).	Nous	constatons	également	une	augmentation	des	délais	de	recouvrement	sur	 les	départements,	en	
particulier	sur	les	EHPAD,	à	périmètre	constant	les	créances	des	EHPAD	augmentent	de	873	K€.	

4.4 Autres	créances	

Les	autres	créances	diminuent	de	3	860	K€,	elles	concernent	principalement	les	postes	suivants	:	
- L’Etat	et	autres	collectivités	publiques	pour	2	766	K€,	 contre	4	101	K€	au	31	décembre	2017.	Un

crédit	de	TVA	sur	l’opération	de	Montesson	a	été	encaissé	en	janvier	2018	pour	1	500	K€.	
- Les	 avances	 au	 personnel	 et	 créances	 sur	 les	 organismes	 sociaux	 pour	 480	 K€	 (472	 K€	 au	 31

décembre	2017).	
- Les	 subventions	 à	 recevoir	 pour	 2	 450	 K€,	 à	 comparer	 à	 4	 094	 K€	 au	 31	 décembre	 2017.	 Ces

montants	résultent	de	subventions	accordées	pour	la	construction	de	l’EHPAD	de	Romainville,	de	l’EHPAD	
de	Montesson	et	de	l’EHPAD	de	Septeuil.	

- Les	produits	à	recevoir	et	les	autres	débiteurs	divers	s’élèvent	à	2	048	K€	(2	986	K€	au	31	décembre
2017).	
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4.5 Valeurs	mobilières	de	placement	

Ce	poste	correspond	à	des	placements	de	trésorerie.	
Ces	placements,	disponibles	à	court	terme,	se	composent	comme	suit	:	

En	K€ 2018 2017

Comptes	sur	livret 2	293 5	392
Comptes	à	terme 12	351 9	969
Contrats	de	capitalisation 14	361 17	084
Obligations	structurées 7	030 5	012
OPCVM	Obligataires 3	906 4	141

Valeurs	mobilières	de	placement 39	940 41	597
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5 INFORMATIONS	RELATIVES	AU	PASSIF	DU	BILAN	

5.1						Fonds	associatifs	

Les	Fonds	associatifs	avec	et	sans	droit	de	reprise	enregistrent	une	augmentation	de	1	218	K€	entre	2017	et	
2018,	due	à	des	subventions	reçues	pour	le	projet	de	Montesson.	

Fonds associatifs sans droit de reprise 60 950 285 1 217 712 0 507 531 62 675 528
Fonds associatifs pouvant être repris 5 813 625 0 0 -507 531 5 306 094

Total des Fonds associatifs 66 763 910 1 217 712 0 0 67 981 622

Variations par 
virement de 

poste à poste

Valeur début 
d'exercice

Valeur fin 
d'exerciceAugmentation Diminution par 

reprises

5.2	 Ecart	de	réévaluation	

Au	31	décembre	2018,	l’écart	des	réévaluations	s’élève	à	13	660	728	€,	et	se	décompose	comme	suit	:	

Etablissements Réévaluation	(en	€)

Siège	de	la	Fondation 5	200	009		
CRF	de	Chaumont-en-Vexin 152	449		
CRC	Ollencourt 149	095		
EHPAD	de	Magnanville 1	524	490		
EHPAD	de	Septeuil 457	347		
Résidence	médicalisée	de	Bois-Colombes 1	219	592		
Maison	de	l'enfance	de	Bry-sur-Marne 266	827		
Foyer	de	Courbevoie 533	572		
ESAT	de	Bry-sur-Marne 533	572		
ONCP 3	623	775		

TOTAL 13	660	728		

5.3	 Etat	des	réserves	

Réserves d'investissement 31 118 114 381 672 0 0 0 31 499 787
Autres réserves. 5 566 716 0 0 0 0 5 566 716

Réserves 36 684 830 381 672 0 0 0 37 066 502

Réserve de compensation des déficits 5 431 096 422 207 0 0 0 5 853 302
Réserve de compensation d’amortissement 3 166 714 270 449 0 -4 299 0 3 432 864
Réserve de trésorerie 4 488 686 0 0 0 0 4 488 686

Réserves réglementées 13 086 495 692 656 0 -4 299 0 13 774 852

Total des Réserves 49 771 324 1 074 328 0 -4 299 0 50 841 354

Valeur début 
d'exercice

Affectation des 
résultats Augmentations Diminutions

Variations par 
virement de 

poste à poste

Valeur fin 
d'exercice

Le	 poste	 «	réserve	 d’investissement	»	 constitue	 une	 réserve,	 dotée	 par	 l’affectation	 du	 résultat	
excédentaire	pour	financer	des	projets	d’investissements.	Le	poste	«	réserve	d’investissement	»	augmente	
de	382	K€	par	rapport	à	2017.	

Le	poste	«	autres	réserves	»	est	alimenté	par	les	réserves	pour	projet	associatif,	il	s’élève	au	31/12/2018	à	
5	566	K€.		



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

102 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

La	rubrique	«	réserve	de	compensation	»	est	augmentée	ou	diminuée	par	 les	autorités	de	tarification	des	
établissements	 sous	 contrôle	 de	 tiers	 financeurs,	 conformément	 aux	 dispositions	 réglementaires	 en	
vigueur.	Sa	vocation	est	de	permettre	de	financer	le	déficit	d’un	exercice	donné	par	compensation	avec	les	
excédents	 antérieurs	 laissés	 exceptionnellement	 et	 provisoirement	 à	 disposition	 de	 l’établissement	
concerné	ou	de	financer	des	surcoûts	de	charges	d’amortissements.	

Au	31/12/2018,	les	réserves	destinées	à	financer	les	déficits	futurs	s’élèvent	à	5	853	K€	et	celles	destinées	à	
financer	les	surcoûts	de	charges	d’amortissements	à	3	433	K€.	

La	rubrique	«	réserve	de	trésorerie/	excédent	affectée	à	la	couverture	du	BFR	»		s’élève	4	489	K€.	

5.4	 Report	à	Nouveau	

Non contrôlé par les tiers financeurs 2 592 356 632 638 -229 432 2 995 562
Sous contrôle de tiers financeurs -2 388 474 -643 532 -210 513 -3 242 519
Charges non opposables aux financeurs -318 813 -52 019 73 207 -297 625
Dette de congés à payer et autres droits acquis -6 038 211 -48 639 162 233 -5 924 617
Amortissements comptables excédentaires différés -4 177 194 -62 649 0 -4 239 844

Total du Report à nouveau -10 330 336 -174 202 -204 505 -10 709 043

Valeur fin 
d'exercice

Affectation des 
résultats

Autres 
mouvements

Valeur début 
d'exercice

Globalement	le	report	à	nouveau	diminue	de	379	K€,	du	fait	de	l’affectation	du	résultat	2017	proposée	par	
le	 Conseil	 d’Administration	et	 des	 reprises	 de	 résultats	 décidées	 par	 nos	 financeurs	 et	 de	 divers	
reclassements	entre	des	postes	de	report	à	nouveau	et	de	réserves	ou	de	provisions.	

5.5	 Subventions	d’investissements	

Subventions 25 359 961 1 498 187 0 0 26 858 148
Amortissements des subventions -8 010 151 0 -1 267 502 0 -9 277 653

Total des Subventions 17 349 810 1 498 187 -1 267 502 0 17 580 495

Valeur début 
d'exercice Augmentation Diminution par 

reprises

Variations par 
virement de 

poste à poste

Valeur fin 
d'exercice

Les	subventions	d’investissements	s’élèvent	à	17	580	K€	à	fin	2018,	soit	une	augmentation	nette	de	230	K€	
sur	l’exercice.		
Des	 subventions	 ont	 été	 perçues	 en	 2018	 pour	 1	498	 K€,	 elles	 concernent	 principalement	 le	 projet	 de	
Montesson	pour	1	128	K€	et	les	travaux	du	CMPSI	de	la	Norville	pour	266	K€.	
Les	 reprises	de	subventions	 impactent	 les	produits	exceptionnels,	à	 l’exception	de	516	K€	correspondant	
aux	reprises	des	subventions	d’investissement	des	crèches	qui	sont	positionnées	en	produits	d’exploitation,	
en	lien	avec	leur	mode	de	financement.	

5.6	 Etat	des	provisions	réglementées	

Provisions pour renouvellement des 
immobilisations 9 659 648 707 984 -719 008 0 9 648 624

Provisions destinées à renforcer le BFR 1 875 541 0 -100 140 0 1 775 401
Différence sur réalisation d'actif 1 591 465 92 481 -11 000 0 1 672 947
Autres 510 168 90 319 -116 238 0 484 249

Total des Provisions réglementées 13 636 823 890 784 -946 386 0 13 581 222

Valeur début 
d'exercice

Valeur fin 
d'exerciceAugmentation Diminution par 

reprises

Variations par 
virement de 

poste à poste
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Les	provisions	réglementées	constituées,	hors	réserve	de	trésorerie,	visent	à	autofinancer	partiellement	ou	
intégralement	des	 investissements,	notamment	dans	 le	cadre	des	plans	de	financement	prévus	aux	plans	
pluriannuels	d’investissements.	

5.7		 Etat	des	provisions	pour	risques	et	charges	

Provisions pour litiges. 869 518 561 663 0 -254 343 1 176 838
Autres provisions pour risques. 111 711 159 739 0 -78 898 192 551

Provisions pour risques 981 229 721 402 0 -333 241 1 369 389

Provisions pour pensions et obligations similaires 4 740 075 532 210 163 000 -275 233 5 160 051
Provisions pour grosses réparations. 109 463 0 0 -4 834 104 629
Autres provisions pour charges. 544 487 115 107 0 -126 742 532 852

Provisions pour charges 5 394 025 647 318 163 000 -406 809 5 797 533

Provisions pour risques et charges 6 375 254 1 368 720 163 000 -740 051 7 166 922

Valeur fin 
d'exercice

Valeur début 
d'exercice

Augmentation 
par dotation

Variation par 
virements de 
poste à poste

Diminution par 
reprises

 

5.8	 Etat	des	fonds	dédiés	

Fonds dédiés subv de fonctionnement. 2 325 685 607 005 0 -554 023 2 378 667
Fonds dédiés sur legs et donations affectés. 643 712 106 268 0 -117 349 632 631

Provisions pour fonds dédiés 2 969 397 713 274 0 -671 372 3 011 299

Valeur début 
d'exercice

Augmentation 
par dotation

Variation par 
virements de 
poste à poste

Diminution par 
reprises

Valeur fin 
d'exercice

	

Ce	poste	représente	des	fonds	de	différentes	natures	(ouverture	de	nouvelles	activités,	formations,	déménagements,	
dispositifs	médicaux…).	

		5.9	 Etat	des	dettes	financières	

Emprunts auprès des établissements de crédit 55 149 253 21 636 025 -16 638 112 0 60 147 166
Emprunts assortis de conditions particulières 567 980 0 -60 727 0 507 253

Dettes financières 55 717 233 21 636 025 -16 698 839 0 60 654 420

Valeur fin 
d'exercice

Valeur début 
d'exercice

Souscription de 
nouveaux 
emprunts

Remboursements
Variation par 
virements de 
poste à poste

Trois	nouveaux	emprunts	ont	été	souscrits	pour	un	montant	total	de	16	486	K€,	dont	
1	429	K€	liés	aux	travaux	de	construction	de	l’ESAT	de	Montesson,		
1	035	K€	liés	aux	équipements,	mobiliers	et	matériels	de	Montesson,		
14	022	K€	consécutif	au	remboursement	par	anticipation	et	au	refinancement	de	 l’emprunt	de	 la	

SCI	FLB2.	
Ces	emprunts	ont	été	tirés	à	hauteur	de	16	190	K€	au	cours	de	l’exercice.	

Quatre	 emprunts	 souscrits	 en	 2016	 et	 2017	 pour	 financer	 les	 projets	 de	 Montesson,	 de	 la	 Maison	 de	
l’Enfance,	de	Bois	Colombes	et	de	Chaumont,	ont	été	tirés	pour	un	montant	de	5	446	K€,	sur	l’exercice.	



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

104 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

Emprunts auprès des établissements de crédit 60 147 166 3 107 792 12 309 079 44 730 296
Emprunts assortis de conditions particulières 507 253 48 835 241 130 217 289
Découverts bancaires 0 0 0 0
Dépôts et cautionnements reçus 292 946 41 531 88 174 163 240
Intérêts courus. 56 139 56 139 0 0

Total des dettes à caractère financier 61 003 505 3 254 297 12 638 383 45 110 825

Valeur fin 
d'exercice

A un an au plus de 2 à 5 ans plus de 5 ans

5.10	 Etat	des	dettes	fournisseurs	et	comptes	rattachés	

Le	 poste	 «	dettes	 fournisseurs	 et	 comptes	 rattachés	»	 comprend	 les	 dettes	 sur	 achats	 liées	 à	 l’activité	
courante	de	la	Fondation.	
L’évolution	par	rapport	à	l’exercice	précédent	est	de	+	156	K€.	

5.11		 Etat	des	dettes	sociales	et	fiscales	

Le	poste	dettes	sociales	et	fiscales	comprend	le	personnel	et	comptes	rattachés,	les	provisions	pour	congés	
à	 payer	 (charges	 comprises),	 les	 organismes	 sociaux	 et	 comptes	 rattachés,	 et	 l’état	 et	 collectivités	
publiques.	
Elles	diminuent	de	853	K€	par	rapport	à	2017,	cela	s’explique	notamment	par	une	diminution	des	sommes	
perçues	 des	 résidents	 et	 à	 reverser	 aux	 départements	 au	 titre	 de	 l’aide	 sociale	 (-301	 K€)	 et	 par	 une	
diminution	des	sommes	dues	aux	caisses	de	retraite	et	de	prévoyance	(-307	K€).	

5.12	 Etat	des	dettes	sur	immobilisations	et	comptes	rattachés	

Le	 poste	 «	dettes	 sur	 immobilisation	 et	 comptes	 rattachés	»	 correspond	 aux	 dettes	 sur	 les	 fournisseurs	
d’immobilisations.	Ce	poste,	qui	est	en	diminution	de	460	K€	par	rapport	à	l’exercice	précédent.	

5.13	 Autres	dettes	

Le	poste	«	Autres	Dettes	»	comprend	les	dépôts	et	cautions	des	résidents	(952	K€),	 les	charges	diverses	à	
payer	(204	K€)	et	les	autres	créditeurs	divers	d’un	montant	total	de	(573	K€).				



R A P P O R T  F I N A N C I E R    A N N E X E S  A U X  C O M P T E S  C O M B I N É S  D E  L ’ E X E R C I C E  C L O S  L E  3 1  D É C E M B R E  2 0 1 8

	
F O N D A T I O N  L É O P O L D  B E L L A N 	 105

6. INFORMATIONS	RELATIVES	AU	COMPTE	DE	RESULTAT

6.1	 Résultat	d’exploitation	(-898	K€	en	2018	vs	+	556	K€	en	2017)	

Les	 produits	 d’exploitation	 évoluent	 de	 +	 3	 859	 K€,	 cette	 augmentation	 est	 principalement	 liée	 à	
l’ouverture	de	l’EHPAD	de	Montesson	dont	les	produits	s’établissent	à	1	121K€	et	à	la	montée	en	charge	de	
l’EHPAD	et	du	SAJ	de	Romainville,	dont	les	recettes	progressent	de	2	243	K€.		

A	 périmètre	 constant,	 les	 produits	 évoluent	 de	 +495	 K€	 (+0.3%)	 et	 ne	 compensent	 pas	 l’augmentation	
naturelle	des	charges.	

Les	charges	d’exploitation	évoluent	de	+	5	313	K€.	 Les	charges	d’exploitation	de	 l’EHPAD	de	Montesson	
s’élèvent	à	1	176	K€	et	celles	de	Romainville	augmentent	de	1	769	K€.		
Il	 convient	 de	 noter	 une	 augmentation	 des	 provisions	 d’exploitation	 de	 677	 K€,	 destinée	 à	 couvrir	 des	
risques	de	litiges	et	des	charges	probables.	
A	périmètre	constant	et	hors	dotation	aux	provisions,	les	charges	progressent	de	1	692	K€,	soit	1,05%.	

6.2	 Résultat	financier	(-	544	K€	en	2018	vs	-	131	K€	en	2017)	

Les	produits	financiers	diminuent	de	171	K€,	passant	de	1	134	K€	en	2017	à	963	K€	en	2018,	du	fait	d’une	
moindre	performance	des	placements	financiers.	
Les	charges	financières	augmentent	de	242	K€,	passant	de	1	265	K€	en	2017	à	1	507	K€	en	2018,	à	la	suite	
de	l’augmentation	de	l’endettement	financier.	

6.3	 Résultat	exceptionnel	(+	1	211	K€	en	2018	vs	+	341	K€	en	2017)	

Les	produits	exceptionnels	augmentent	de	185	K€,	passant	de	2	178	K€	en	2017	à	2	879	K€	en	2018	
Les	charges	exceptionnelles	diminuent	de	387	K€,	passant	de	1	837	K€	en	2017	à	1	150	K€	en	2018.	

7. AUTRES	INFORMATIONS

7.1		 Effectifs	

2018 2017

Collaborateurs	cadres 383 372
Collaborateurs	non	cadres 2	126 2	092

Total	de	l'effectif	inscrit	au	31	décembre 2	509 2	464
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7.2	 Engagements	hors	bilan	donnés	

7.2.1 Crédit-bail	immobilier	

	Néant	

7.2.2 Emprunts	garantis	par	des	sûretés	réelles	

Engagements	à	la	Société	Générale	:	

Caution	de	30	020	€	au	profit	de	la	Régie	Immobilière	de	la	Ville	de	Paris	(RIVP)	pour	le	bail	de	l’IMPro	de	
Vayres	sur	Essonne.	

Engagements	à	la	Banque	nationale	de	Paris	(BNP)	:	

Promesse	 d’affectation	 hypothécaire	 sur	 prêt	 initialement	 en	 faveur	 du	 Centre	 Augustin	 Grosselin	
1	300	000	€.	 En	2015,	 cet	 emprunt	 a	été	 réaffecté	 vers	 l’ESAT	de	Noyon	et	 l’Hôpital	 Léopold	BELLAN.	 Le	
capital	restant	dû	au	31/12/2017	s’élève	à	615	158	€.	

7.2.3 Engagements	pour	indemnités	de	fin	de	carrière	

Il	 a	 été	 procédé	 à	 l’évaluation	 des	 indemnités	 de	 fin	 de	 carrière	 pour	 tous	 les	 salariés	 en	 CDI	 inscrits	 à	
l’effectif	de	la	Fondation	au	31/12/2018	en	appliquant	les	critères	suivants	:	

- d’un	départ	à	la	retraite	à	l’âge	de	67	ans
- du	taux	de	charges	(sociales	et	fiscales)	moyen	applicable	dans	l’établissement	sur	l’année	2018
- du	taux	de	turn-over	moyen	constaté	sur	l’année	dans	l’établissement
- des	 indemnités	 dues	 selon	 la	 convention	 collective	 de	 l’établissement	 et	 selon	 l’ancienneté

théorique	 du	 salarié	 à	 ses	 67	 ans,	 sur	 la	 base	 du	 salaire	 moyen	 des	 3	 derniers	 mois	 pour	 le	 personnel	
relevant	 de	 la	 convention	 collective	 de	 1951	 et	 du	 salaire	 du	mois	 de	 décembre	 2018	 pour	 celui	 de	 la	
convention	de	1966.	

- des	tables	de	mortalité	TF00-02	et	TH00-02
- d’une	actualisation	de	3.5%	l’an

La	valorisation	des	indemnités	de	fin	de	carrière	au	31/12/2018	est	estimée	à	10	180	K€	contre	10	140	K€	
au	31/12/2017.		

Le	montant	des	sommes	comptabilisées	au	31/12/2018	pour	les	indemnités	de	départ	en	retraite	s’élève	
à	5	160	K€.		

7.3 Rémunérations,	avances	et	crédits	aux	administrateurs	de	la	Fondation	

Les	membres	du	Conseil	d’Administration	sont	tous	des	bénévoles.	Par	conséquent,	ils	ne	perçoivent	pas	de	
rémunération	 dans	 le	 cadre	 de	 leur	 mandat.	 Néanmoins,	 ils	 ont	 droit	 au	 remboursement	 des	 frais	
occasionnés	par	leurs	activités	de	représentation	de	la	Fondation,	ainsi	qu’une	assurance	souscrite	auprès	
de	la	compagnie	AXA	contre	les	risques	d’accident.	

Conformément	 à	 l’article	 20	 de	 la	 loi	 n°2006-586	 du	 23	mai	 2006	 relative	 au	 volontariat	 associatif	 et	 à	
l’engagement	 éducatif,	 les	 trois	 plus	 hauts	 cadres	 dirigeants,	 bénévoles	 ou	 salariés	 sont	 le	 Président,	 le	
Trésorier	et	le	Directeur	Général.	

Le	 Président	 et	 le	 Trésorier	 n’étant	 pas	 rémunérés,	 la	 communication	 de	 cette	 donnée	 reviendrait	 à	
divulguer	une	information	individuelle.	
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7.4 Valorisation	bénévolat	

La	Fondation	n’a	pas	opté	pour	l’inscription	en	comptabilité	des	contributions	volontaires	qui	représentent	
un	caractère	non	significatif	et	qu’il	est	difficile	d’évaluer	de	manière	suffisamment	fiable.	

7.5 Régime	fiscal	

La	 Fondation	 n’est	 pas	 soumise	 à	 l’impôt	 sur	 les	 sociétés	 pour	 l’ensemble	 de	 ses	 activités,	 ni	 à	 la	 TVA,	
hormis	l’activité	immobilière	et	les	sections	commerciales	des	ESAT.	

7.6 Honoraires	du	commissaire	aux	comptes	

Le	montant	 total	 des	 honoraires	 des	 commissaires	 aux	 comptes	 sur	 l’exercice	 2018	 facturés	 au	 titre	 du	
contrôle	légal	des	comptes	s’élève	à	152	K€	TTC.	



R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 1 8

108 	 E N T R E P R E N D R E  P O U R  S O I G N E R  E T  A C C O M P A G N E R

FONDATION	LEOPOLD	BELLAN	
64,	rue	du	Rocher	-	75008	PARIS	

Tél.	:	01.53.42.11.50.	

RAPPORT	

GENERAL	DU	COMMISSAIRE	AUX	COMPTES	
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